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Édito
Un volontarisme 
assumé ! 
La rentrée ou le changement d’année 
sont toujours des occasions pour 
se fixer de nouveaux objectifs. Au 
regard des indicateurs économiques 
et sociaux publiés dernièrement 
concernant la « Maison FRANCE », 

je crains que nos brillants dirigeants ne soient dans la 
nécessité de réviser leurs copies. Il me semble que leurs 
cibles ne soient pas complètement atteintes. 

Si par hasard, l’un de nos gouvernants devait lire cet édito, je 
pourrais lui glisser que la guerre faite aux CCI n’arrangera en 
rien sa course vers l’atteinte de ses propres objectifs. Nos 
ressources ne sont en rien une dépense budgétaire de l’Etat 
mais bien une cotisation des entreprises pour servir les 
entreprises ! Message qui peut être lu par quelques autres 
détracteurs de nos CCI.

Qu’il soit nécessaire d’évoluer, c’est une évidence !  
C’est exactement ce que nous réalisons et réussissons.

Nous poursuivons le travail amorcé il y a plus de 5 ans par 
nos prédécesseurs et nous confirmons être parfaitement 
alignés avec les ambitions fixées dans notre feuille de route 
élaborée dès notre arrivée aux responsabilités.

Nous tenons nos objectifs. 

Alors, si je devais formuler un vœu en cette rentrée 2018, 
c’est que tout le monde soit bien en forme car nous n’allons 
pas ralentir notre rythme et montrer à ceux qui visent un 
affaiblissement de la CCI, que notre mission est plus forte 
que leur ignorance.

Bonne rentrée à toutes et tous.
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On parle d’eux

ANGERS  -

La Stratégie patrimoniale du Chef d’entreprise 
c’est avant tout une affaire d’experts.

Financière Conseil, une équipe de 26 experts diplômés pour vous 
accompagner dans votre stratégie patrimoniale privée et professionnelle.

En savoir plus sur www.financiereconseil.fr

NANTES - LE MANS - RENNESANGERS -

INGÉNIERIE PATRIMONIALE & FINANCIÈRE

BUREAUX
•  A louer ou à vendre ANGERS GARE + bureaux de 208 m2 (divisibles). 

Parking privé
•  A louer ou à vendre STE GEMMES SUR LOIRE CENTRE bureaux de 

100 m2. Visuel.
•  A louer ou à vendre ANGERS COUBERTIN bureaux de 900 m2.
•  A louer ou à vendre ZI AVRILLÉ bureaux avec stockage de 487 m2.
•  A Louer ANGERS BD DU ROI RENÉ bureaux de 310 m2 - Très beau 

visuel sur boulevard.
•  A louer LAC DE MAINE bureaux de 151 m2 - Visuel et stationnement.
•  A louer ou à vendre ANGERS LAFAYETTE local commercial ou bureau 

de 102 m2 - Parking.
•  A louer ANGERS PAUL BERT bureaux de 210 m2 - Cour avec 

stationnement.
•  A louer ANGERS GARE + bureaux de 85 m2. Parking privé
•  A vendre TRÉLAZÉ bureaux de 470 m2. Parking.

LOCAUX D’ACTIVITES
•  A louer ou à vendre ST JEAN DE LINIÈRES local d’activité avec 

bureaux de 900 m2 sur grand terrain.
•  A louer ZI LES PONTS DE CÉ Showroom ou atelier de 

156 m2.
•  A louer ZI LES PONTS DE CÉ Local d’activités avec 

bureaux de 480 m2 divisibles - Terrain clos.
•  A louer ZI LES PONTS DE CÉ Local d’activités avec 

bureaux de 150 m2 + Préau - Terrain.
•  A louer ou A vendre TRÉLAZÉ local d’activité avec 

bureaux de 2183 m2 sur terrain clos
•  A vendre ST SYLVAIN D’ANJOU local d’activité avec 

bureaux de 1100 m2.

LOCAUX COMMERCIAUX

•  A louer ANGERS OUEST cellules commerciales de 128 m2 (divisible) 
dans galerie marchande.

•  A louer ANGERS PATTON local commercial de 80 m2.
•  A louer ANGERS BD DU ROI RENÉ local commercial de 

45 m2 - Vitrine sur boulevard.
•  A louer ANGERS PATTON local commercial de 70 à 

500 m2. Visuel et grand parking
•  A vendre ANGERS TRIBUNAL local commercial de 

100 m2. Visuel sur rue
•  A louer ANGERS local commercial de 80 m2 en angle 

sur bd passant

ANGERS HYPER CENTRE
•  A vendre ANGERS HYPER CENTRE Droit au Bail local commercial 

de 35 m2 dans rue piétonne. Loyer 1 329,00 € Net-HC-HF. Prix : 
45 K€

•  A vendre Droit d’entrée ANGERS HYPER CENTRE Emplacement 
n°1 (rue Lenepveu) Local commercial de 55 m2 avec réserve 
15 m2 - Loyer 3 450,00 € HT-HC-HF - Droit d’entrée 180 K€

•  A vendre Droit au bail ANGERS HYPER CENTRE dans plateau 
piétonnier local commercial de 35 m2 avec réserve - Loyer 
1 470,00 € HT-HC-HF - Droit au bail 100 K€

•  A vendre Droit au bail ANGERS HYPER CENTRE local commercial 
de 65 m2 avec réserve - Loyer 1 165,00 € HT-HC-HF - Droit au 
bail 65 K€

•  A louer ANGERS GARE local commercial de 55 m2 avec réserve 
+ garage

Immobilier d’entreprise et commercial

NOUVELLE ADRESSE : 6 rue Lenepveu - 49100 ANGERS
www.guedon-immobilier.fr - Tél. 02 41 86 03 02 - guedon.immobilier.commerces@wanadoo.fr
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L ’ I N V I T É L ’ I N V I T É

Gilles Granger
Entrepreneur & Business coach

Pour sa 6ème édition en mai dernier, 
au centre d’affaire de Terra Bota-
nica, le WebCampDay, événement 
webmarketing de premier ordre, 
offrait une tribune à Gilles Granger, 

co-fondateur de Guest Suite, premier acteur 
de l’e-reputation hôtelière. L’occasion pour ce 
consultant spécialisé dans le web marketing 
et la stratégie digitale d’évoquer les lames de 
fond impactant ce secteur.

Anjou Eco : Les temps changent y compris 
dans le web marketing. Des lames de fond 
arriveraient, modifiant profondément la façon 
dont nous percevons le digital. Quelles sont-
elles ? 

Gilles Granger : Elles sont au nombre de 3. 
La première, les millenials(2) sont les premiers 
acteurs de ce changement. Nés entre 1980 et 
2000, ces digital natives représenteront 75 % 
de la population active dans le monde d’ici 
2025. Cette génération difficile à décrypter, 
compliquée à gérer parfois est avant tout à 
la recherche d’expériences enrichissantes. 
Proactive, elle est aussi en quête de sens. 
Un non sens serait pour elle, par exemple, de 
collaborer avec British American Tobacco, ce 
géant du tabac. Zappeurs en matière d’em-
plois, les millenials obligent les entreprises 
à se réinventer. Ils sont davantage dans la 
culture du risque et plus autonomes que 
leurs aînés. Leur challenge de demain sera 
celui de l’expertise. Pour illustrer mon propos, 
prenons l’exemple d’un radiologue, qui, à 
l’issue d’un cursus de 12 années d’étude, est 
à même d’interpréter des clichés. Aujourd’hui, 
le digital permet déjà de reconnaître et d’in-
terpréter des clichés. Les nouvelles tech-
niques de l’intelligence artificielle pourraient 
fournir analyses et diagnostics en temps 
réel, qui plus est en réduisant les coûts. C’est 
aussi à cela que servira le digital marketing 
business tout en permettant d’aller plus loin 

« Digital means business » (1)

encore. Demain, nous ne nous demanderons 
plus qui sera susceptible de nous souffler 
notre job mais quelle expertise avoir pour 
qu’une machine ne puisse nous le prendre… 
À propos du pouvoir que sera amenée à avoir 
cette intelligence artificielle dans les années 
à venir, écoutez cette histoire édifiante. Il 
y a quelques temps, Microsoft a fait cette 
expérience : mettre face à face deux intelli-
gences artificielles qui avaient pour mission 
de négocier. L’une devait acheter à moins de 
100. L’autre devait vendre à plus de 100. Dit 
autrement, la négociation était impossible. 
Voyant qu’elles ne pouvaient résoudre ce 
« deal », ces deux intelligences artificielles 
se sont mises alors à inventer leur propre 
langage. Cela laisse perplexe quant à ce qui 
pourrait se produire « demain »…

L’autre levier du digital serait de pouvoir 
accroître les ventes ?

C’est la seconde lame de fond. C’est la tech-
nologie au service du business. En quelques 
mots, la vente c’est « quelle cible ? Pour quels 
besoins  ? Dans quel timing  ?  ». Des mythes 
sur la vente, il y en a pléthore. La fonction 
«  vente  » a mauvaise presse dans l’entre-
prise. On a tous en tête cette image du 
commercial, hâbleur, extravagant, bonimen-
teur. Aujourd’hui, avec le digital, la réalité est 
toute autre. Les commerciaux ont changé 
de rôle. Ils sont devenus des « techniciens », 
aidés en cela par l’inbound marketing entre 
autres. Cette méthode consiste à fournir le 
bon contenu au bon contact, au bon moment 
et sur le bon support. L’objectif est de décrire 
les profils des clients cibles, de produire 
des contenus répondant à leurs attentes 
et de diffuser de manière intelligente ces 
contenus sur les réseaux sociaux. Il n’y a 
plus de place pour l’improvisation mais à 
des méthodes sélectives. 

La troisième lame de fond, quelle est-elle ?

La formation. Tout le monde s’accorde 
à dire que le digital a permis de changer 
les méthodes de formation. Auparavant, 
la formation était souvent perçue comme 
quelque chose de contraignant. On allait en 
formation en trainant des pieds en se disant 
davantage «  je vais perdre mon temps  » que 
«  je vais apprendre  ». Tous autant que nous 
sommes, nous avons appris de la même 
façon : en tombant, en nous relevant comme 
nous l’avons fait enfant lors de l’apprentis-
sage de la marche. Le digital permet d’ap-
prendre vite, qui plus est en y prenant du 
plaisir. Cela me fait penser aux jeunes qui 
acquièrent quantités de choses par le biais 
des tutoriels, des choses les plus futiles à des 
révisions de cours. Je pense aussi à la Khan 
Academy, formidable initiative dont le prin-
cipe est de fournir un enseignement gratuit de 
grande qualité à tous et partout. Via des tuto-
riels, chacun peut apprendre les mathéma-
tiques, l’informatique, l’histoire, l’économie, la 
chimie, la musique… Les enseignements clas-
siques ont rarement autorisé l’erreur, quand 
le digital le permet. Imaginons  : vous n’avez 
pas compris un problème de géométrie. 
Que faites-vous  ? Vous allez sur un tutoriel 
qui pourra vous expliquer autant de fois que 
nécessaire ledit problème. L’explication n’est 
pas claire ? Qu’à cela ne tienne. Vous pouvez 
aller sur un autre tutoriel qui vous l’expliquera 
différemment. 

Je pense aussi à l’école 42, autre exemple par 
excellence de ce que peut offrir le digital en 
matière de formation. Cette école qui forme 
les futurs développeurs informatique est 
entièrement gratuite, sans enseignant, sans 
diplôme reconnu par l’Etat… Et pourtant les 
places sont chères (N.B  : 50  000 candidats 
pour 900 places en 2017). Tutoriels, videos, 
Khan Academy, Ecole 42, etc., le digital a ceci 
d’unique : permettre de se former tout au long 
de sa vie, de multiples façons. 

En d’autres termes, selon vous,  
« digital means business »

Oui, il est possible de faire des affaires grâce 
au digital. Les entreprises que j’accompagne 
en matière de web marketing viennent me 
voir pour cela. Le digital permet aussi de se 
former davantage. Même si le digital change 
profondément notre manière de travailler 
et d’acquérir du savoir, il ne faut pas pour 
autant en oublier les principes, importants à 
mes yeux, que sont la curiosité, l’optimisme 
et la bienveillance. Soyons curieux, opti-
mistes et cultivons la bienveillance. 

Marianne Bourgeois

(1) « digital means business » : Faire des affaires grâce 
au digital

(2) Le terme « Millenial » est apparu pour la première fois 
en 1989 sous la plume des historiens américains Neil 
Howe et William Strauss pour désigner une nouvelle 
génération faisant suite aux « Silent Generation», Baby 
Boomers et Génération X et dont les membres les plus 
âgés sont nés au début des années 1980.

Bio express
Gilles Granger, fondateur de la société 
Vinivi (désormais Guest Suite) est 
spécialiste de l’e-reputation dans le 
domaine du tourisme et des problématiques 
de transformation digitale.

« Le digital permet 
d’apprendre vite,  
qui plus est en y 

prenant du plaisir. »

« Les millenials 
représenteront 75 %  

de la population  
active dans le monde 

d’ici 2025. »
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L E  F I L  D ’A C T U

La 2ème édition de la Connected Week, initiée 
en 2017 à l’occasion du World Electronics 
Forum (WEF), se tiendra à Angers, du 17 au 
25 novembre 2018. Coordonnée par la CCI 
de Maine-et-Loire en partenariat avec Aldev, 
Angers Loire Métropole, Angers French 
Tech et les établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche, cette semaine de 
rencontres professionnelles et d’animations 
grand public décryptera l’évolution des 
usages : de l’IoT à l’ère du SmartWorld.

L’objectif de cette semaine est double. Tout 
d’abord, renforcer la position du territoire 
angevin comme territoire fertile, propice à 
l’émergence du SmartWorld et de l’Industrie 
du futur en consolidant les passerelles entre 
les acteurs de la filière électronique (clusters, 
incubateurs, industries, chercheurs, experts, 
start-up, entreprises locales, étudiants...). 
Ensuite, illustrer la transformation digitale 
auprès des professionnels et du grand 
public dans les différents environnements et 
usages qui se créent chaque jour.

Une programmation riche et dense

Les établissements d’enseignement supé-
rieur angevins se sont saisis de ces théma-

tiques pour proposer à cette occasion un 
programme exceptionnel de colloques et de 
rencontres animés par des experts nationaux 
et internationaux, à destination des étudiants 
et professionnels, avec comme objectif de 
démontrer aux recruteurs l’excellence ange-
vine dans ce domaine. Ils organisent le  
24 novembre, à l’Université d’Angers, un 
grand Forum citoyen intitulé « Comprendre et 
analyser les enjeux du numérique aujourd’hui ». 
Au programme  : des mini-conférences, et 
surtout des échanges entre chercheurs, 
entrepreneurs, penseurs et le grand public, 
autour des questions de société que pose 
le numérique. Lycéens et étudiants pourront 
aussi participer à un temps de réflexion et 
de découverte des métiers du numérique 
à travers des mini-conférences, des témoi-
gnages et des ateliers participatifs.

We Network, cluster des industriels de 
l’électronique du grand Ouest basé à 
Angers, proposera des ateliers autour des 
préconisations et réflexions reprises dans 
son livre blanc constitué lors du WEF. Il 
s’agira de revenir sur l’avenir de la filière à 
l’échelle nationale pour répondre aux enjeux 

du SmartWorld. De nombreux autres acteurs 
privés et institutionnels prendront également 
part à cette semaine « connectée au futur ».

Au total, plus d’une trentaine d’animations à 
destination des professionnels et du grand 
public. Retrouvez le programme détaillé sur : 
www.connectedweek-angers.fr

Contact CCI : 
Thierry Vergnault – 02 41 20 54 18
thierry.vergnault@maineetloire.cci.fr

# INNOVATION -  NUMÉRIQUE

Connected Week#2 - Du 17 au 25 novembre 2018

Programme de bureaux et services - Nombreux parkings

François-Marie Labbé - 06 11 74 59 86 - Commerces : Eloïse Leroux - 07 71 04 12 69
41 bd Pierre de Coubertin - ANGERS - Tél.  02 41 37 07 47

www.lelievre-immobilier.com - angers@lelievre-immobilier.com

Bureaux
n   A vendre Angers  bureaux de 146 m2 env. 

Bureaux cloisonnés, kitchenette, sanitaires.

n   A louer Angers proche Gare bureaux de 
88 m2 env. au R + 1 - 2 parkings extérieurs.

n   A louer Angers Centre bureaux de 63 m2 
env. 3 bureaux, sanitaires, archives.

n   A vendre Angers Gare bureaux de 116 m2 
env. au R+ 2 - 3 parkings sous-sol. 

n   A louer/A vendre Trélazé  lot à usage 
de bureaux de 548 m2. Parkings couverts. 
Possibilité de division. 

n   A louer Angers Sud lot à usage de bureaux 
de 217 m2 env. Archives en sous-sol. 
Parkings visiteurs. 

n   A louer/A vendre Angers Ouest plateau 
neuf de bureaux de 684 m2 env. divisibles. 
A partir de 113 m2. 

n  A louer Angers MIN 2 lots de bureaux de 
130 - 270 m2 plus surface de 630 m2 en R + 3 
divisibles . Bon état. Parkings.

n  A louer Angers Ouest bureaux de 141 m2 
env.  1er étage. Parkings extérieurs. 

n   A louer/Avendre Angers Ouest plateau 
de bureaux de 230 m2 en R + 1 - Parkings 
extérieurs.

n  A vendre Angers Hyper centre bureaux/
boutique de 270 m2 env. sur 2 niveaux. 
Parking privatif.

n  A louer Angers Sud plateau de bureaux 
récents de 166 m2 env. en R+2 Parkings ext. 
Dispo 11/2018

n  A louer Ste Gemmes/Loire bureaux récents 
de 84 m2. Ascenceur. Climatisation. Parkings 
ext.

 Locaux d’activités
n    A louer Saint Barthélemy d’Anjou local 

d’activités + bureaux 600 m2. Parkings 
extérieurs, site clos.

n  A louer/A vendre Juigné sur Loire bâtiment 
indépendant de 324 m² environ. Parkings 
extérieurs.

n   A vendre Durtal bâtiment indépendant 
activités/bureaux de 2320 m² env. Foncier 
8341 m² env. Terrain clos.

n  A louer, Ecouflant, bâtiment indépendant 
activités bureaux d’une surface de 1 360 m² 
env. Park ext. Terrain clos.

n  A louer Andard local d’activités et de 
bureaux de 1 400 m2 env. Foncier de 
10 000 m2 env.

Commerces

n  A louer Centre commercial Chapeau de 
Gendarme 1 local commercial de 530 m2. 
Belle visibilité. Parkings.

n  A louer Proche Centre Commercial La 
Roseraie commerce 894 m2 env. Vestiaires 
sanitaires, kitchenette mezzanine. Parkings 
extérieurs.

n  A louer/A vendre Z.I. St Barthélemy 
d’Anjou local commercial 307m2 env. Parking 
extérieur.

n  A vendre Carré d’Orgemont locaux 
professionnels de 182 m2 et 148 m2 livrés brut 
de béton. Vitrine faite. Fluides en attente. 
Dispo 1er trimestre 2019.

n   A louer proche gare bureaux/boutique 
de 70 m2 env. Vitrine, accueil, bureaux 
cloisonnés, sanitaires + local archives de 
14 m2 env. Dispo 10/2018.

Conseil en immobilier d’entreprise
Bureaux - Locaux d’activités - Commerces - Logistique

Angers - Chartres - Le Mans - Nantes - St-Nazaire - Tours

LE CARRÉ D’ORGEMONT
Exclusivité - En cours de livraison

A louer

A vendre

INVESTISSEUR

A vendre CENTRE VILLE 
local commercial de 50 m2 env.

loué bail 3/6/9.
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E N  B R E F # CRÉATION – REPRISE D'ENTREPRISES

Ouverture de Swimcenter  
à Beaucouzé
Un nouveau centre de remise en forme 
en milieu aquatique vient d’ouvrir en juin 
dernier à Beaucouzé sous l’enseigne de la 
franchise nationale Swimcenter. Dirigé 
par Julien Jarossay, ancien directeur 
commercial chez Scania, ce centre de  
350 m2 dispose, entre autres, d’un bassin de 
8 x 8 m chauffé à 30 C° (25 personnes maxi 
par cours d’aquagym, d’aquavélo…). Ces 
cours sont chorégraphiés et en musique et 
prodigués par des coachs professionnels 
qui dispensent aussi des cours pour enfants 
et bébés nageurs. « Motivé par l'envie 
d'entreprendre et la pratique des sports 
aquatiques, j’ai eu envie de me lancer dans 
la gestion d’une franchise » précise Julien 
Jarossay. Membre du Réseau Entreprendre, 
il a obtenu le prix d’honneur de 8 000 euros.
www.swimcenter.fr

Copie Conforme 
change de direction
Après avoir dirigé pendant 20 ans 
l’imprimerie numérique Copie Conforme, à 
Cholet, Philippe Cesbron passe le flambeau 
à Simon Béreaud. Soutenu par le CRA de 
Cholet (Club des Cédants et Repreneurs 
d’Affaires), ce jeune quadragénaire s’est 
engagé à poursuivre le développement 
et le travail mis en place par l’équipe 
des 4 salariés. Respectueux de la culture 
d’entreprise, il souhaite continuer à 
privilégier la proximité et le dialogue avec 
ses clients. Essentiellement orienté vers le 
secteur professionnel de la région Ouest, 
Copie Conforme propose des impressions 
en petit format (carterie, dépliants, 
catalogues…) et grand format (plans, 
signalétique, évènementiel…). « Notre 
équipe PAO accompagne sur la création 
de maquettes graphiques selon le cahier 
des charges du client. Notre dynamisme 
et notre ouverture d’esprit nous engagent 
auprès de nos partenaires à répondre 
présents sur les diverses demandes hors 
normes possibles » précise Simon Béreaud.
www.imprimerie-cholet.fr

La Grande Aventure d’Entreprendre 2018
Le 30 octobre prochain aura lieu, au Théâtre Le Quai, 
la 17e édition de la Grande Aventure d’Entreprendre, 
organisée par la CCI de Maine-et-Loire et ses 
partenaires, pour cultiver et faire avancer toutes les 
envies d’entreprendre. 

Au programme : ateliers, conférences, speed dating, 
battle… et la remise des quatre prix du Concours les 
Espoirs de l'Economie. Ce concours s’adresse aux 

entreprises inscrites au Registre du Commerce et des Sociétés, créées ou reprises entre le  
1er janvier 2015 et le 31 décembre 2017. Il s’agit de récompenser, au niveau local, quatre créa-
teurs ou repreneurs qui se sont particulièrement distingués par leur sérieux, leur créativité, leurs 
compétences dans leur histoire d’entrepreneur.

Une grande place sera réservée aux jeunes (collégiens, lycéens, apprentis, étudiants…) engagés 
dans une démarche entrepreneuriale pour favoriser les rencontres avec des chefs d’entreprise. 
Une quinzaine de projets seront sélectionnés en amont par les partenaires tels que « Entre-
prendre Pour Apprendre », « Les Entrepreneuriales PEPITE », UCO… Le jour de l’évènement, les 
jeunes exposeront sous forme de pitchs, leur projet devant un jury composé d’anciens lauréats 
Espoirs. Les deux à trois projets retenus seront présentés lors de la soirée prestige devant près 
de 1 000 participants et départagés à l’applaudimètre.

Les chefs d’entreprise pourront rencontrer leurs futurs partenaires financiers en participant aux 
« Pitch for money ». Un comité sélectionnera les dossiers présentés devant la trentaine d’in-
vestisseurs. Ils auront 3 minutes pour convaincre et obtenir un rendez-vous avec des Business 
angels, plateformes de crowdfunding, fonds d’amorçage ou des banques.

À partir de 18h30, la grande soirée de clôture sera animée par Calixte de Nigremont. L’événement 
sera suivi par la semaine des Folles journées d’entreprendre du 5 au 9 novembre, organisée par 
les Maisons de la Création et de la Transmission d’Entreprise.

Inscriptions et informations sur l’évènement : www.gae49.fr
#GAE49 - Théâtre Le Quai, Cale de la Savatte, Angers - Mardi 30 octobre 2018 de 9h à 21h

Contact CCI : 
Nadège Lardier – 02 41 83 53 69
nadege.lardier@maineetloire.cci.fr

Près d’une trentaine d’évènements sur tout le 
Maine-et-Loire : conseils individuels, ateliers 
et témoignages d’entrepreneurs, pour faire 
le plein de conseils et de bonnes pratiques. 
Ces Folles Journées pour Entreprendre 
s’adressent à tout porteur de projet de créa-
tion ou de reprise d’entreprise ainsi qu’aux 
jeunes entrepreneurs.

Au programme, des ateliers sur les théma-
tiques du numérique, du financement, des 
ateliers « spécial jeunes », des flashs coaching 
(25 mn de face à face avec un coach)…
Programme gratuit proposé par les partenaires 
des MCTE49. 

Inscription sur www.lesmcte49.fr

Les Folles Journées  
pour Entreprendre  
du 30 octobre  
au 9 novembre

entreprendrePOUR
Journées

2018

>30 OCTOBRE
9 NOVEMBRE

Gratuit

Tous entrepreneurs

Un nouveau concept est proposé aux futurs 
entrepreneurs à la MCTE d’Angers. Des 
animations et des temps forts autour de la 
création et de la transmission d’entreprises : 
ateliers, conférences, rendez-vous et espace 
de travail dans une ambiance chaleureuse, 
ressourçante et inspirante. Vive l’entrepre-
neuriat. 
Nouvelle adresse :
MCTE Angers - 132 avenue de Lattre  
de Tassigny – Bâtiment D – 49000 Angers
02 41 74 70 00
info@mcte-angers.fr - www.mcte-angers.fr
@creer49

# COMMERCE – TOURISME

Ti Sac rejoint  
« Produit en Anjou »
Agnès Barouh, dirigeante de Ti Tac basé à Baugé-
en-Anjou, conçoit et commercialise le "Ti Sac", un 
micro sac qui se porte en bandoulière et qui permet 
de transporter l’essentiel (papiers, clés, téléphone 
portable,…), le tout bien organisé, chaque objet ayant 
sa place. Cette année, Ti Sac a obtenu l’agrément du 
réseau et de la marque « Produit en Anjou ». Les Ti 
Sac sont fabriqués par une Entreprise Adaptée située 
à Neuillé. Agnès Barouh s’appuie également sur les 
compétences d’une modéliste/couturière baugeoise. 

« C’est important pour moi de m'investir dans ma commune. En développant mon activité, je participe à 
la dynamique de la vie économique locale » explique Agnès Barouh. Il y a plus de 20 ans, elle a créé 
Ti Sac en région parisienne pour commercialiser des lacets porte-badge. En 2004, elle a breveté 
cette idée du Ti Sac, et l’a développé uniquement en objet publicitaire. Puis en 2016, quelques 
temps après s’être installée en Anjou, elle a décidé de relancer le Ti Sac à destination du grand 
public, cette fois-ci. En dehors de son site de e-commerce, Agnès Barouh compte élargir encore 
sa gamme et étendre son réseau de distribution sur l’ensemble du territoire national. 

www.tisac.shop

Agnès Barouh, lors de la manifestation d'Anjou 
Vélo Vintage à Saumur

Vinhos.fr, 1er site  
e-commerce français  
dédié aux vins portugais
Vinhos.fr a été créé en février 2018 par Constance Nebbula. 
Après des études en communication et publicité, des expé-
riences professionnelles variées, et de nombreux voyages, 
cette jeune entrepreneuse dynamique et passionnée se 
lance dans la grande aventure d’entreprendre et ouvre un 
site français de vente de vins du Portugal, en direction des 
particuliers. Vinhos.fr propose 80 références de vins très 
différents, de plusieurs régions, appellations et cépages autochtones, à l’image de la richesse 
du patrimoine viticole portugais. Reste à faire découvrir ces vins encore trop peu connus en 
France. Le marché existe : la France est le 2ème pays au monde où l’on consomme le plus de 
vins portugais, après le Portugal. Afin de respecter l’environnement, les vins commandés sur le 
site sont livrés dans des colis ne contenant ni plastique, ni polystyrène, ni protection à bulles. 
Uniquement du carton recyclé et recyclable, avec l’objectif de jeter le moins possible. Très 
engagée sur les questions de la place des femmes dans les secteurs du vin et du numérique, 
la dirigeante est aussi adhérente de l’association « Women do Wine » et ambassadrice du prix 
régional Femmes du Digital Ouest. 

www.vinhos.fr

L’Arrosoir restauré
Look de rentrée pour le restaurant L’Arrosoir, aux Ponts de Cé depuis sa réouverture le 
3  septembre dernier. Mathias Salesses, ancien enseignant en restauration au Centre de 
Formation d’Apprentis de la CCI49 pendant 19 ans, reprend la gestion de l’établissement 
avec deux associés, Fabrice Coutault et Franck Legalliard. Issus du réseau V&B (concept 
autour des vins et bières), ils maitrisent l’accueil, la convivialité et la pratique du bar. « Depuis 
longtemps, ce rêve me tenait à cœur. L’opportunité des rencontres a favorisé l’aboutissement de 
ce projet » précise Mathias Salesses, la cinquantaine. 
Les 400 m2 du bâtiment comportent une terrasse et une salle de 100 places assises. Le 
service est ouvert tous les midis de la semaine et fermé le week-end. De type brasserie, la 
carte propose des produits frais qui suivent les saisons. « Peu d’assemblage en cuisine : ici 
on épluche, on coupe, on fait mijoter  » assure Mathias Salesses qui sera aux commandes 
du piano. L’équipe de l’Arrosoir a déjà des projets : une seconde terrasse, l’embauche d’une 
personne supplémentaire en salle et l’accueil d’un apprenti « parce qu’enseigner le métier par 
la pratique reste une voie d’excellence ». 

Le terroir s’invite à Saumur
Fin juin a ouvert Rue de l’Europe à Distré 
(Saumur) une boucherie-charcuterie tra-
ditionnelle, la Boucherie Saumuroise. Elle 
propose des viandes toutes issues de pro-
ducteurs et abattoirs locaux. Ses produits 
de boucherie-charcuterie sont fabriqués 
« maison » et à l’ancienne pour retrouver le 
goût d’autrefois. Par ailleurs, elle s’engage 
sur trois points importants : le respect de 
l’animal, la traçabilité et un tarif équitable 
pour tous (éleveurs, fabricants, consomma-
teurs). Ses clients peuvent bénéficier d'une 
vision directe sur l’atelier. Avec ses 125 m² 
de surface commerciale et ses 5 nouveaux 
salariés, la Boucherie Saumuroise projette 
de réaliser un CA de plus de 800 K€.

Médaille d’or  
pour Very Good Box
Very Good Box a été récompensée d'une 
médaille d’or et du deuxième Prix Fidéalis 
lors du concours Lépine à Paris. Basée  
à Angers, elle commercialise un meuble 
multi-fonctions (manger, dormir, se laver, 
travailler et ranger) de 6,30 m² d'emprise 
au sol. « Ce meuble est une réponse simple 
et design pour (re)gagner de l’espace de vie 
dans les petits logements » explique Nicolas 
Veger, le dirigeant. Il envisage de décliner 
le produit, qui est aujourd’hui standardisé, 
en plusieurs modèles, constituant à terme 
une gamme complète, afin de répondre aux 
demandes de ses clients. Une nouvelle ver-
sion, "mini" de 3,50 m², sera présentée lors du 
Salon de l'Habitat de septembre à Angers.
www.verygoodbox.com

« Au fil du temps »,  
la BD sur l’Anjou
Fréderic Brogard est l’auteur d’une nouvelle 
bande dessinée « Au fil du temps, cherche, 
trouve et découvre » (éditions La Geste). 
Inspiré depuis des années par les classiques 
de BD, il offre de manière ludique, une façon 
d’apprendre et de découvrir l’Anjou. A l’instar 
de « Où est Charlie », cette BD emmène au 
sein d’Angers et sa région, au cœur de son 
histoire, au travers des aventures du jeune 
Nathan. Le lecteur doit trouver les objets 
dans les décors tous plus riches les uns  
que les autres. Du château d’Angers en 
passant par celui de Brissac, se mêle histoire 
et modernité. Cette BD promet de belles 
découvertes. Frédéric Brogard, basé à Feneu, 
est également illustrateur pour livres, jeux,...
www.gesteditions.com 
www.brogard-design.fr

E N  B R E F
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# DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES

Louis Vuitton, une marque  
de luxe sur le territoire
Louis Vuitton ouvrira son 16ème atelier de maroquinerie en 2019 sur la zone d’activités Anjou 
Actiparc de Beaulieu-sur-Layon. Le choix du lieu n’est pas un hasard. En effet, le site est 
proche d’un grand axe de transports (l’autoroute A87) et offre une surface importante de 
terrains aménagés avec des services de proximité. Ce projet était en gestation depuis 
plusieurs années, mais une situation économique défavorable a temporairement retardé 
les investissements. En 2017, le pôle mode et maroquinerie de LVMH observe une 
croissance de 13 %, et oblige les dirigeants à ouvrir de nouveaux ateliers. L’enseigne de  
Beaulieu-sur-Layon devrait créer 250 emplois directs. Ajouté à ceux de la Merlatière en 
Vendée, ce sont près de 500 embauches enregistrées pour les Pays de la Loire. Les futurs 
salariés recrutés dans les lycées et établissements de formation locaux suivront une 
formation en attendant l’ouverture en 2019. L’implantation du groupe LVMH vient confirmer le 
savoir-faire local en cuirs et textiles positionnant davantage l’Anjou comme pôle d’expertise 
de la maroquinerie.  
www.louisvuitton.com

Signature de contrat  
chez Thélème
Le Commissariat à l’Energie Atomique 
(CEA), a retenu le logiciel GERA de Thélème, 
spécialiste du logiciel médical, pour son 
activité de médecine nucléaire. Son service 
hospitalier Frédéric Joliot, situé à Orsay, 
pourra dès lors mieux organiser le suivi  
de ses patients et améliorer la gestion de ses 
produits radiopharmaceutiques, en assurant 
traçabilité et sécurité. Le logiciel GERA est 
déjà en place dans de nombreux services 
hospitaliers en France, en particulier  
à l’AP-HP, ainsi qu’en Belgique. Ce nouveau 
contrat ne fait que confirmer la place  
de Thélème en matière d’informatisation  
des services de médecine spécialisée.
www.theleme.com

La Soclova construit  
son nouveau siège social
La Soclova a posé la première pierre  
de son futur siège social dans le quartier 
d’affaires « Cours Saint Laud » (Gare sud).  
Sur 6 niveaux et livrable à la mi-2019, il 
hébergera plusieurs activités et sera doté 
d’une cinquantaine de bureaux et des salles 
de réunions pour accueillir jusqu’à 70 sala-
riés. Cette opération (13 M€ dont 1.5 M€ pour 
le foncier -  3 800 m2) s’insère dans un pro-
gramme immobilier mixte comprenant des 
locaux d’activités (bureaux et commerces) 
et des logements en accession réalisés par 
Promovia. La Soclova est une SEM proposant 
des logements à loyer intermédiaire sur 
Angers et l’agglomération angevine depuis 
1962. Son patrimoine se compose, entre 
autres, de 5 300 biens en location et plus  
de 16 000 m2 de locaux d’activités.
www.soclova.fr

Hydrotherm Industrie 
fête ses 20 ans
Créée en 1998, Hydrotherm Industrie, à Brain-
sur-l’Authion, est spécialisée dans les instal-
lations hydrauliques et thermiques pour 
les industries du grand Ouest. Dotée d’une 
quinzaine de salariés, l’entreprise fabrique 
et intègre des process, chaufferies vapeur, 
froid industriel, en tuyauterie inox pour trans-
porter des fluides pâteux, visqueux, liquides 
et gazeux pour des fromageries, distilleries, 
conserveries et toute industrie agroalimen-
taire, vinicole, alimentation animale… « Chargé 
d’affaires depuis 17 ans chez Hydrotherm Indus-
trie, j’ai repris l’entreprise en 2012, avec mon 
épouse, Sarah, suite au départ en retraite de l’ancien dirigeant  » précise Jérôme Veneria.  
« Notre bureau d’études est doté d’un savoir-faire en tuyauterie et soudage et nos techniciens 
sont spécialisés en soudures inox et acier. Nous proposons des études, réalisons des plans 
et concevons des systèmes de chaufferie-vapeur et toutes autres installations sur mesure. » 
Hydrotherm Industrie (2 M€ de C.A. environ) apporte aussi des solutions clé-en-main (calo-
rifuge, automatisme, manutention, maintenance).  
www.hydrotherm-industrie.fr

Un déménagement pour NTU Médias
NTU Médias produit des contenus vidéo pour les entreprises, 
les institutionnels et les particuliers. La société a démarré son 
activité il y a 5 ans, sur la pépinière d’entreprises du Carteron 
à Cholet. Son dirigeant, Nicolas Tuffereau, souhaitait passer 
à la vitesse supérieure. L’entreprise s’est donc installée 
en décembre 2017 dans ses propres locaux à proximité.  
« Ce déménagement permet de rassembler toutes nos compé-
tences en un même lieu et de proposer une vitrine à l’entreprise », 
précise le dirigeant. Une nouvelle étape pour cette société de 
production qui a fait le choix audacieux du 100 % audiovisuel. 
L’image bénéficie d’un réel engouement. « L’image vaut mille 
mots » rappelle d’ailleurs leur slogan. Cherchant constamment 
à innover, les 3 salariés qui composent l’équipe se donnent 
les moyens de leur ambition et proposent chaque année un 
nouveau service. Images aériennes (drone), tournages vidéos 

360°, photos Packshots 360°. NTU Médias met tout en œuvre pour proposer à sa clientèle l’en-
semble des prestations audiovisuelles existantes et a déjà séduit des clients comme Carrefour, 
Bodet ou encore la Boulangère.  
www.ntumedias.com 

Acquisition de bâtiment 
pour Manulatex

C.A (2017) :  
9.7 M €

Filiale du groupe 
sarthois Bobet

www.manulatex.fr

Fabricant d’équipements pour la 
protection individuelle (gants, tabliers, 
traditionnels ou en inox)

6 400 m²
Capacité totale  
de production  
de Manulatex

1 560 m²
Bâtiments de

dédiés à la production 
de « tabliers »

200 salariés
dont 50% en 
Maine-et-Loire

Champtocé 
sur Loire

St Germain des Prés  
(Lieu de l’acquisition)

1.3 M€
d’investissement

E N  B R E F
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02 41 33 66 66
www.49.cerfrance.fr

Conseil et pilotage d’activité
Expertise comptable - Paie

Informatique
Fiscalité - Patrimoine

Conseil & Expertise comptable
11 agences de proximité 

PARTENAIRE DE 
LA PERFORMANCE DES 
CHEFS D’ENTREPRISE

SDVI
des professionnels au service de votre métier !

CONCESSIONNAIRE IVECO ET FIAT PROFESSIONAl
Joë-Justin RENAU-BABIN

SDVI Angers
Concession FIAT Professional

jj.renaubabin@sdvi.fr
06 48 75 02 29

Valentin BRUNAUD
Cholet Poids lourds

Réparateur agréé FIAT Professional
v.brunaud@sdvi.fr

06 49 04 96 94
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Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

PRIX
ANJOU ÉCO
2018

Votez du 24 septembre 
au 16 novembre 2018

www.anjoueco.fr
Lire p. 21

Le leader mondial pour les matériels 
viticoles est situé à Chalonnes-sur-
Loire. Bucher Vaslin s’est spécialisée, 
entre autres, dans les pressoirs 
pneumatiques pour le vin. Son 
nouveau directeur, Bruno Estienne, 
poursuit les recherches dans de 
nouveaux programmes d’innovation. 

A vant d’arriver en Maine-et-Loire, 
Bruno Estienne  a exercé pendant 
trente ans dans l’industrie automo-
bile et chez des équipementiers. 
En 2014, il décide de se rappro-

cher de la région angevine pour découvrir un 
autre secteur d’activité, celui de la vigne et du 
vin.  Un nouveau challenge pour ce dirigeant 
qui retrouve des similitudes techniques dans 
la mécanique de ces machines vinicoles.

Du pressoir mécanique  
au pneumatique
L’histoire de cette belle entreprise remonte au 
XIXe siècle, du temps où Joseph Vaslin (1856) 
dépose un brevet à Angers pour la fabrica-
tion de pressoirs mécaniques. D’inventions 
en brevets, et quelques décennies plus tard, 
Gaston Bernier, alors maire de Chalonnes-sur-
Loire, relance l’activité en 1947 et développe 
un important réseau commercial à travers le 
monde pour faire connaître le savoir-faire de 
Bucher Vaslin. En parallèle, le groupe mondial 
suisse, Bucher Industries, innove en 1977 
dans les pressoirs pneumatiques (dépôt de 
brevets). Il fait rentrer dans son capital l’entre-
prise chalonnaise qui apporte son expertise 
commerciale et sa renommée internationale. 

À partir du 1er janvier 2014, Bruno Estienne en 
prend la direction (à la suite de Jean-Pierre 
Bernheim qui l’avait dirigée pendant presque 
trente ans). 

Le temps des vendanges
Le métier de Bucher Vaslin est rythmé par le 
cycle des vendanges : 15 jours en France, et 
jusqu’à 3 mois en Amérique du Sud (filiales 
en Argentine et Chili) où les cultures s’étalent 
en fonction de la longueur géographique des 
pays. Les pressoirs et autres engins de récolte 
sont plus sollicités qu’en France. Les techni-
ciens envoyés en mission assurent un SAV 
irréprochable. Bucher Vaslin s’engage à inter-
venir dans des délais très courts et garantit la 
disponibilité des pièces de rechange pour la 
plupart de ses matériels pendant 20 ans. Un 
centre de formation agréé a été constitué par 
Bucher Vaslin pour ses clients, concession-
naires, agents et salariés. 

«  Chaque vigneron aspire à produire un vin 
qui lui ressemble, analyse Bruno Estienne. 
Nous proposons à nos clients la fabrication de 
machines adaptées en fonction de nombreux 
critères : cépages, terroirs, goûts des consom-
mateurs… 4 % du C.A. est consacré au service 
R&D sur les sites de Chalonnes-sur-Loire et 
Rivesaltes, dans les Pyrénées Orientales ».

L’avenir est dans l’innovation
Parce que l’innovation fait partie de l’ADN de 
l’entreprise (dépôt de nombreux brevets et 
trophées remportés), celle-ci accentue ses 
recherches dans des techniques plus sophis-
tiquées de systèmes de filtration. «  Nous 
assistons à une évolution du climat vers des 
effets sécheresse. Les baies auront de moins 
en moins de jus. En 2017, le monde viticole a 
perdu au moins 10 % de sa production.  Il est 
donc essentiel de pouvoir récupérer encore 
plus d’hl de jus à partir des lies et bourbes du 
raisin. Nous allons investir davantage dans la 
R&D pour trouver des concepts plus pointus 
d’extraction de jus.» détaille son dirigeant. 
Bucher Vaslin fait partie des très rares entre-
prises mondiales leaders dans ce domaine. 
La conception des machines pour le pressu-
rage (pressoirs pneumatiques, verticaux, à 
gaz inerte…) ainsi que la filtration tangentielle 
constituent deux activités importantes. Bucher 
Vaslin fournit aussi du matériel breveté pour la 
réception de vendange (tri, égrappage, condi-
tionnement, transport du raisin). Son service 
technique offre à ses clients une expertise d'ex-
cellence ainsi qu'une grande disponibilité.

Rayonnement international
Forte de 250 salariés à Chalonnes-sur-Loire et 
50 sur son site de Rivesaltes, Bucher Vaslin 
affiche un C.A. d’environ 60 M€ et pilote  
4 filiales (50 salariés au total aux USA, Chili, 
Argentine et Italie). Près de 130 concession-
naires sont sollicités pour promouvoir la 
marque dans le monde. 

Dominique Gruson

« Chaque vigneron aspire  
à produire un vin  

qui lui ressemble. »

BRUNO ESTIENNE, BUCHER VASLIN,  CHALONNES-SUR-LOIRE

Extraire la substantifique  
moelle du raisin

Bucher Vaslin S.A.  
Rue Gaston Bernier BP 70028
49290 Chalonnes-sur-Loire
02 41 74 50 50
www.buchervaslin.com
Dirigeant : Bruno Estienne
Activité : fabrication et 
commercialisation de procédés  
et matériels pour la transformation  
du raisin en vin, pressoirs pneumatiques 
Effectif : 350 salariés
C.A. : 60 M€ 
Trophée Sitevi 2017 (remorque égoutteuse 
à compartiments) - Trophée Vinitech 
2016 (filtre tangentiel Flavy)  
Sival d’argent 2014 (tri mécanique à lame 
d’air à haut débit)

Recycler la glassine, c'est possible
La glassine, toutes les entreprises en possèdent, c'est le fameux support d'étiquettes, un papier 
un peu siliconé. En entreprise, cette matière part bien souvent dans la benne de « déchets tout 
venants ». Il faut savoir que le gisement national est de 42 000 tonnes par an. Moins de 5 % 
de ce gisement est recyclé. Pourtant, une solution est possible : le recyclage. La société ETAC, 
basée aux Rairies, est la première entreprise des Pays de la Loire à faire recycler sa glassine. 
Cette matière lui est reprise gratuitement et envoyée dans une unité de recyclage située en 
Autriche, car elle garantit, par son process, que le papier redevient papier (pas d'incinération 
ou de transformation dans un autre produit). ETAC fabrique des produits personnalisés dans 
le domaine des étiquettes, des cartes plastiques, des badges, de la signalétique intérieure, 
et emploie 48 salariés. Elle est adhérente de l'ADECC (Association pour le Développement de 
l'Économie Circulaire et Collaborative regroupant plus de 50 adhérents).  

Contact : ADECC – 02 41 20 49 43 - contact@adecc.org

# DÉVELOPPEMENT DURABLE

Un pommeau  
respectueux de l’eau
Quatre ans après avoir repris l’entreprise de son père, 
Sarodis (fabricant de douches à l’italienne), Rodrigue 
Saul lance un nouveau concept de pomme de douche 
connectée « Yukka ». Convaincu que la maison de 
demain sera entièrement connectée et que l’eau est 
précieuse et rare, l’idée du pommeau connecté a coulé 
de source pour ce jeune dirigeant. «  Un jeu de lumière 
indique en temps réel le volume d’eau utilisé et une applica-

tion permet de suivre la consommation en eau et énergie. Le côté ludique de cette pomme de douche 
incite l’utilisateur à consommer moins » explique Rodrigue. Yukka a été conçu pour réaliser des 
économies de deux ordres : passive, avec un système de pommeau qui divise par deux la 
consommation d’eau (par rapport à un pommeau classique) et active, grâce à la pédagogie des 
leds. Les gains en eau et énergie sont estimés à 150 € par an et par personne. « Chez Sarodis, le 
respect de l’eau et de l’environnement est une démarche ancrée ». Créée en 1985, Sarodis, située à 
Tiercé, emploie 12 salariés et envisage un CA de près de 4 M€ pour cette année. 

www.sarodis.fr

Premier Prix RSE-DD 
pour la CCI 49
La CCI de Maine-et-Loire a obtenu en juin 
dernier, lors de la soirée « Rencontres 
& Enjeux RSE  », le prix Responsabilité 
Sociétale d’Entreprise-Développement 
Durable (RSE-DD) dans la catégorie colla-
boratif. Ce concours, organisé par Cegos 
et ISIGE-MINES ParisTech, est l’occasion 
de valoriser les pratiques les plus inspi-
rantes et de démontrer, preuves à l’appui, 
que la RSE est créatrice de valeur pour 
toutes les parties prenantes. La CCI concourrait aux côtés de Veolia et du Crédit Agricole 
Immobilier. Un trophée qui salue la dynamique partenariale que la CCI a su insuffler pour 
déployer l’écologie industrielle et faire de l’économie circulaire un vecteur de développement 
économique associant les acteurs de l’économie sociale et solidaire. « Les membres du jury 
ont été séduits par le dossier présenté par la CCI et son rôle de chef d’orchestre qui a permis de 
réunir autour d’un projet fédérateur les différents acteurs du territoire. Ce trophée est un encoura-
gement à poursuivre notre action », souligne Hélène Grellier, élue de la CCI de Maine-et-Loire. 
A cette occasion, deux autres prix ont été décernés : le prix équilibre (Groupe SEB) et le prix 
Audace (Groupe Ramery).  

Contact CCI : Amélie Bossard - 02 41 49 57 18 - amelie.bossard@maineetloire.cci.fr

E N  B R E F

Démarche Zéro déchet  
à Saumur
Saumur Agglo Propreté s'est associée à 
la CCI de Maine-et-Loire pour lancer la 
démarche "Zéro déchet". L'objectif est de 
proposer aux clients de venir avec leurs 
propres contenants (boîtes, bocaux, sacs, 
bouteilles, tasses, bols, thermos, etc.) et 
d'éviter l'emballage jetable. La demande 
doit néanmoins émaner de la clientèle ; il 
est toujours possible pour les autres clients 
d’être servis avec les emballages habituels.

Les avantages pour le commerçant sont 
pluriels : un avantage économique puisqu'il 
réduira ses dépenses en achetant moins 
d'emballages, un avantage compétitif en 
attirant une clientèle désireuse d’un mode 
de consommation responsable et enfin un 
avantage environnemental en contribuant 
à limiter l’impact environnemental du 
commerce avec une utilisation réduite des 
matières premières (eau, énergie, pétrole...). 

Le consommateur profite également de 
ce changement d'habitude : il réduit les 
déchets d'emballage et crée du lien avec 
les commerçants de proximité.

Cette démarche vise à accompagner et 
promouvoir les commerces qui sont prêts 
à accepter les contenants de leurs clients 
dans la mesure où ils sont propres et secs. 
Les commerçants bénéficient de supports 
de communication et d'animations.

Contact CCI : 
Christelle Septans – 02 41 53 53 47
christelle.septans@maineetloire.cci.fr

Bien consommer,  
moins gaspiller
Le Département de Maine-et-Loire vous 
donne rendez-vous en novembre 2018  
pour vous sensibiliser à limiter le gaspil-
lage alimentaire, de la production à la 
consommation. Ateliers pratiques, visites, 
animations proposés par de nombreux 
partenaires… Retrouvez tout le programme 
sur www.enanjoujereduislegaspi.fr

A cette occasion, la CCI de Maine-et-Loire 
proposera deux temps forts :

- �Lundi 5 novembre : sensibilisation de la 
clientèle par les restaurateurs « Mon resto 
engagé » 

- �Vendredi 9 novembre : Masterchef 
anti gaspi au Centre de Formation des 
Apprentis de Saumur avec des apprenants 
d’Angers et de Saumur

Contact CCI : 
Christelle Septans – 02 41 53 53 47
christelle.septans@maineetloire.cci.fr
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R E G A R D L E  F I L  D ’A C T U

JENNIFER GALLIOT,  AD CONFECTION, NUAILLÉ

Un modèle de reconversion

AD Confection  
Rue des Métiers
49340 Nuaillé 

www.adconfection.fr 

Gérante : Jennifer Galliot
Activité : confection vêtements  
et produits textiles 
Effectif : 19 salariés 
C.A. 2018 : 560 000 euros

Membre du Réseau Entreprendre

AD Confection a changé de mains 
en 2017. Convaincue par le Made 
in France, sa nouvelle dirigeante, 
Jennifer Galliot, façonne de beaux 
projets pour faire grandir l’atelier de 
confection installé à Nuaillé. 

A D Confection a été créé en 2008 
par deux anciennes salariées de 
NewMan, Annie Pillet et Danielle 
Simonneau. Leurs initiales donnent 
le nom de l’atelier qu’elles lancent 

avec quelques collègues. À l’époque, elles 
défraient la chronique en posant nues 
pour un calendrier aux côtés d’industriels 
choletais. Une initiative audacieuse pour 
donner une image plus jeune de l’industrie. 
Elles s’engagent dans l’aventure alors que le 
marché est en pleine crise. De vraies battantes 
qui, neuf ans plus tard, confient à Jennifer 
Galliot une entreprise prospère de 13 salariés.

L’atelier de confection à façon propose deux 
activités représentant chacune 50 % du CA 
annuel : le prêt-à-porter de luxe et le multi-produit 
(créateurs et marques françaises, vêtements 
de travail, vêtements d’image). Pour le premier, 
il réalise l’assemblage  ; pour le suivant, la 
coupe et l’assemblage. Des vêtements sont 
confectionnés en petite et moyenne séries pour 
des marques comme IKKS. « Nos compétences 
nous permettent de travailler la maille et le chaîne 
et trame. Les vêtements propres à AD Confection 
sont fabriqués, le plus souvent possible, avec des 
tissus 100 % français », insiste la dirigeante. La 
production est rythmée par les collections de 
printemps et d’automne où les minutes sont 
précieuses !

Jennifer Galliot sait ce qu’elle veut. 
«  Depuis mes années de collège, je veux être 
comptable », assure-t-elle. Pourtant fin 2016, 
elle quitte le cabinet où elle exerce en tant 
qu’expert-comptable associée pour assouvir 
une autre envie : entreprendre. « Être associée 
dans un groupe tel qu’In Extenso m’a apporté 
de grandes satisfactions, mais je voulais plus 
de liberté ». En 2017, elle s’inscrit au CRA 
(Club des Cédants et Repreneurs d’Affaires) 
et rencontre les dirigeantes d’AD Confection. 

«  Leur entreprise correspondait à tous mes 
critères  : un savoir-faire, un potentiel et 
une santé financière. Je ne suis pas comp-
table pour rien  », confie-t-elle avec humour. 
Nouveau logo, nouveau site web, la diri-
geante insuffle une nouvelle dynamique, dès 
la reprise en juin 2017. Elle prend en charge 
l’administratif, le commercial, confie la partie 
comptable à un expert et travaille en étroite 
collaboration avec la responsable d’atelier. 
« Dès que possible, je veux me former sur les 
machines afin de mieux comprendre les problé-
matiques de mes collaboratrices ».

Un nouvel atelier cousu main
L’entrepreneure a des idées plein la tête, 
mais manque de place pour les concrétiser. 
La construction d’un nouvel atelier deux fois 
plus grand est en projet. « Investir dans l’hu-
main et le matériel est nécessaire pour explorer 
toutes les potentialités du marché. Plus d’es-
pace, c’est plus de machines, notamment une 
machine de coupe pour le prêt-à-porter de 
luxe ». AD Confection espère développer de 
nouveaux services et accroître la produc-
tion du vêtement d’image. L’emplacement 
du nouvel atelier a été choisi en fonction du 
lieu de résidence des salariés. La dirigeante 
tient à conserver le savoir-faire et les compé-
tences de ses collaboratrices. «  Sans elles, 
AD Confection n’est rien, nous avons toutes 
besoin les unes des autres ». L’engagement et 
le partage sont au cœur des préoccupations 
de Jennifer Galliot. Elle adhère à plusieurs 
réseaux  : Mode Grand Ouest, Réseau 
Entreprendre et Femme Chef d’entreprise. 
«  L’accompagnement proposé par le Réseau 
Entreprendre m’aide à prendre du recul au 
lieu de foncer tête baissée » confesse la diri-
geante. L’accompagnement, elle le retrouve 
aussi dans le programme Dinamic dans 
lequel elle est engagée avec son équipe 
de 19 salariés. Ce dispositif proposé par la 
CCI de Maine-et-Loire la soutient dans ses 
nouveaux projets.

L’atelier a un bel avenir, sa dirigeante y croit 
et entend bien faire honneur à ses prédé-
cesseurs en écrivant les nouvelles pages de 
cette histoire de femmes. 

Christelle Gourronc

« Investir dans l’humain  
et le matériel est nécessaire 

pour explorer toutes les 
potentialités du marché. »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr
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Entreprises exportatrices : 
de quoi avez-vous besoin ?
Pour mieux connaître les entreprises  
qui exportent et passer de la conquête  
à la pérennisation, la CCI des Pays de  
la Loire a mené fin 2017, une étude auprès  
de 2 000 entreprises exportatrices  
(au moins une fois durant les 5 dernières 
années). Focus avec Armelle Rebuffet, 
directrice CCI International, pour définir  
les axes d’action prioritaires :

Pourquoi ne pas exporter  
plus régulièrement ?

Dans les ¾ des cas, l’export ne fait pas 
partie de la stratégie de l’entreprise.  

Parmi les deux premiers freins cités : 
• �une méconnaissance de la technique  

et de la réglementation
• �le fait de ne pas être assez connu  

à l’international. 

20
salariés

L’export accessible à tous
Les ¾ des entreprises  

qui exportent ont moins de

Exporter, un peu, parfois,  
mais pas toujours…

Le Maine-et-Loire compte 1 400 
entreprises exportatrices. La moitié 
d’entre elles n’exporte que de façon 

irrégulière et occasionnelle.

¼ n’a pas exporté l’année passée

¼ (dont certains sont les mêmes) 
ne compte pas exporter l’année 
prochaine

La question des ressources
la moitié des entreprises exportatrices  

a une personne dédiée,  
même quand l’export est régulier

20 % envisagent  
de recruter

Le premier enseignement  
à tirer de cette étude

la non-exportation n’est pas due  
à une inadéquation produits mais  
à une non-intégration stratégique.  

Une tendance qui peut être inversée donc. 

Si sur les 1 400 entreprises 
exportatrices de Maine-et-Loire  
les 100 premières réalisent  
80 % du C.A.
l’enjeu pour la CCI est d’accompagner 
les 1 300 autres, invisibles sur les 
radars statistiques douaniers, dans leur 
développement à l'international. 

# INTERNATIONAL

Alcor Equipements en route vers la Coupe 
d’Afrique des Nations
Alcor Equipements, basée à Champtocé-
sur-Loire, conçoit et installe plus de 250 000 
places de tribunes par an en France et dans 
le monde. Les efforts menés par l’entreprise 
pour développer ses contacts en Afrique ont 
porté leurs fruits puisqu’elle va participer à 
la construction du stade Yamoussoukro, 
en Côte d’Ivoire. «  Nous sommes plusieurs 
entreprises françaises à nous être associées 
pour décrocher ce marché d’envergure, pour 
un stade totalement made in France » explique Éric Leport, le dirigeant. D’ici quelques mois, 
Alcor Equipements fournira et installera 20 000 sièges dans ce stade, qui accueillera la Coupe 
d’Afrique des Nations en 2021. Déjà bien présente à l’international, l’entreprise réalise 25 % 
de son CA à l’export, notamment en Afrique et en Asie. Par ailleurs, elle développe également 
une activité de location et d’installation de gradins principalement destinée à des festivals, 
spectacles et manifestations sportives. Cette branche correspond à plus d’un tiers de son 
activité. Créée en 1994, Alcor Equipements a atteint un CA de 7 M€ l’année dernière et emploie 
16 salariés. 

www.alcor-equipements.fr

Emploi Export : un dispositif d’aide
La Région a lancé un nouveau dispositif d’aide à l’export : Emploi Export Pays de la Loire. Il a pour 
objectif de favoriser le développement des entreprises à l’export. Il s’agit d’une aide financière 
dans le cadre du recrutement d’un salarié en CDI, basé en Pays de la Loire, dont les missions 
seront de lancer un nouveau produit à l’export ou un produit existant sur un nouveau marché 
à l’international. L’aide représente 50 % de la rémunération annuelle brute (charges comprises), 
avec un plafond de 20 000 €/an. Elle est limitée à 12 mois et à un recrutement par entreprise. 
Elle est également conditionnée à un accompagnement de l’entreprise par CCI International 
via le dispositif « Conseil export », à l’image de ce qui se fait pour le dispositif VIE (Volontariat 
International en Entreprise). Ce dispositif s’adresse aux TPE-PME dont leur siège social est en 
Pays de la Loire, en phase de croissance, ayant une stratégie claire et ayant un potentiel de 
développement à l’export (innovation, produit adapté, équipe dirigeante volontaire, etc).  

Contact Région : 02 28 20 64 72 - deborah.boue@paysdelaloire.fr
Contact CCI : 02 41 20 49 56 - international@maineetloire.cci.fr

Hadi Remita reprend 
les rênes de France Fil 
International
Hadi Remita, 53 ans, ingénieur de l’Institut catho-
lique des Arts et métiers de Lille et diplômé d’études 
supérieures en management et gestion des entre-
prises aux Etats-Unis, reprend la direction de France 

Fil International. Cette entreprise d’une centaine de salariés, installée à Saint-Clément-des-
Levées, conçoit et commercialise des solutions de stockage, manutention et rayonnage en 
acier de première qualité pour l’industrie. Afin de développer son entreprise Gama Croissance 
à Neuilly-sur-Seine, le dirigeant a souhaité faire l’acquisition d’une nouvelle entreprise. La 
diversité des marchés de France Fil International (viticulture, recyclage, industrie-logistique, 
agroalimentaire, grandes surfaces…), sa technologie avancée et des valeurs partagées avec 
l’ex dirigeant, M. Contini, ont motivé son choix. Fort de ses expériences à l’international au 
sein de grands groupes comme Vinci construction, Nestlé, Total, Dekra, Hadi Remita souhaite 
développer l’export en s’appuyant sur les marchés de France Fil International, déjà présent 
dans plus de 40 pays. Une nouvelle dynamique pour créer de la valeur et des emplois.  

www.francefil.fr
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CÉDRIC BONNEAU, NETX SYSTEMS, LES ULMES

Un électricien connecté

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr
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Netx Systems  
18 rue des Fours - 49700 Les Ulmes
02 41 50 10 61
www.netxsystems.fr
c.bonneau@netxsystems.fr 
Gérant : Cédric Bonneau
Activité : domotique, électricité, 
vidéosurveillance 
Effectif : 5 salariés
C.A. : + 35 % par rapport à l’objectif  
de démarrage de la 1e année et + 39 %  
pour la 2e année d’exercice 
Membre du CIDES 
Trophée 2017 à la Foire Expo de Saumur

Installé dans un charmant petit 
village saumurois, aux Ulmes, 
Cédric Bonneau est un électricien 
qui se tient au courant des dernières 
innovations en domotique et 
électricité. En trois ans à peine, 
Netx Systems affiche déjà un 
développement exponentiel  
et envisage un déménagement. 

P arcours atypique que celui de ce 
jeune dirigeant qui ne se cantonne 
pas uniquement à proposer des 
prestations d’électricien. Grâce à 
sa double compétence en micro- 

informatique et électricité, il aménage des 
installations électriques (câblages, réseaux, 
circuits…) et de vidéo-surveillance chez les 
particuliers (60 % de la clientèle) et les profes-
sionnels. Avant de se lancer dans l’entre-
preneuriat à 28 ans, il a suivi une formation 
en informatique (électrotechnique, et micro- 
informatique), puis en commerce et relation 
clients. Il complète son cursus par un BTS 
Négociation Relations Clients. En parallèle, 
il effectue tout au long de sa scolarité des 
stages pendant les vacances scolaires auprès 
de différentes entreprises d’électricité. «  Tout 
jeune déjà, j’avais soif d’apprendre toutes les 
ficelles de ce métier pour pouvoir créer ma propre 
entreprise » raconte Cédric Bonneau, originaire 
de Bressuire.

Entrepreneur, même pas peur
Estimant avoir toutes les cartes en mains 
pour démarrer son activité, il s’adresse à la 
CCI à Saumur pour connaître les entreprises à 
reprendre dans cette branche. Une conseillère 

le met en relation avec un électricien/chauf-
fagiste basé à Bagneux, partant à la retraite. 
En mars 2016, l’affaire est conclue et l’em-
ploi du seul ouvrier de l’entreprise maintenu. 
Auparavant, Cédric Bonneau avait acheté en 
2013 sa maison aux Ulmes en prévision d’y 
installer sa future affaire.

100 % électrique et haut de gamme
« Pouvoir travailler à domicile est un vrai confort 
pour moi. J’ai aménagé mes bureaux dans la 
grange et équipé la maison de telle manière 
qu’elle puisse servir de showroom. » explique 
Cédric Bonneau.  Il prône le tout électrique 
aussi bien au niveau professionnel que privé 
(sa maison fonctionne 100 % à cette énergie 
ainsi que son véhicule). «  Nous sommes en 
pourparlers avec le constructeur de véhicules 
électriques Tesla, pour être agréés et nous 
avons déjà installé des bornes électriques dans 
quelques restaurants et manoirs de la région. »

Netx Systems est force de proposition pour 
des installations sophistiquées avec des 
produits de plus en plus innovants et haut de 
gamme  :  rénovation électrique de châteaux 
avec interrupteurs à l’ancienne en bois et 
porcelaine, mises en lumière de bâtiments, 
pose d’éclairages indirects, éclairage quadri 
chromique variable piloté par la voix…  
«  Il nous arrive même d’utiliser l’imprimante 
3D pour recréer une pièce spécifique. » Outre 
le domaine électrique (85 % du C.A.), Netx 
Systems s’est spécialisée en domotique, 
activité qui progresse comme l’éclair. «  Nous 
avons posé plus d’une trentaine d’installations 
de vidéo-surveillance aussi bien chez les 
professionnels que les particuliers, avec parfois 
des demandes sur-mesure comme par exemple 

cet agriculteur qui souhaite surveiller à distance 
le vêlage du bétail.  » précise Cédric Bonneau 
qui croit beaucoup en l’avenir de la maison 
connectée pilotable via un smartphone. 
Volets roulants, brise-soleil orientable, 
portail télécommandé, chauffage, arrosage 
automatique, prises électriques, tous ces 
outils reliés à une connexion Internet ouvrent 
le champ des possibles pour contrôler à 
distance toute installation. «  C’est un confort 
supplémentaire de pouvoir régler à distance la 
température ambiante de la maison, surveiller les 
lieux, ouvrir le portail automatiquement… ».

En phase avec l’évolution
L’entreprise a évolué beaucoup plus vite 
qu’escompté et projette de déménager 
d’ici quelques années. Par ailleurs, Cédric 
Bonneau vient d’embaucher un ouvrier haute-
ment qualifié. Si l’entreprise continue sa 
croissance, il envisage d’engager un apprenti 
à la rentrée 2019, en prévision du départ à la 
retraite de son ouvrier, Alain Rosier, qui s’est 
bien impliqué au démarrage de Netx Systems 
et qui a contribué, de par son expérience, à 
faire fructifier l’entreprise. 

Dominique Gruson

« Netx Systems  
est force de proposition 
pour des installations 
sophistiquées avec des 

produits haut de gamme. »

SITE INTERNET | E-COMMERCE | DESIGN & GRAPHISME | E-MARKETING

ANGERS      NANTES      LE MANS      PARIS

Accompagnement 
& conseils personnalisés

Toujours plus loin dans l’expertise 
de vos supports digitaux

Installation de votre système
 téléphonique en local ou sur le cloud

unimedia.fr
Adressez-nous un mail à contact@unimedia.fr ou contactez-nous au 02 41 227 227 

Webconférence et télétravail
afin de limiter vos émissions carbone

Dématérialisez vos équipements
pour des économies d’énergie

Diminuez votre empreinte écologique
grâce aux technologies de communication

Votre opérateur internet de proximité

Opérateur fibre optique et installateur en téléphonie de solutions 3CX,  
UniMédia vous propose son expérience pour déployer des 
technologies Eco-Responsables !

Développez vos performances de communication et découvrez tous 
les bénéfices de l’utilisation de 3CX telles que la voix sur IP, les 
web-conférences ou encore le cloud, pour les entreprises qui 
souhaitent réduire leur empreinte carbone.



numéro 52 — septembre 2018 www.maineetloire.cci.fr18 19

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

JÉRÔME NAIL,  LABORATOIRE MICROSEPT, LE LION D’ANGERS

La chasse aux bactéries

Laboratoire Microsept  
Z.A de la Sablonnière
15 rue Denis Papin 49220 Le Lion d’Angers
02 41 41 70 70 

www.microsept.fr 

Directeur : Jérôme Nail
Activité : laboratoire d’analyses 
microbiologiques, formation 
Effectif : 42 salariés 
C.A. : 2.6 M d’euros
Adhérent à Réseau France Labo
Accréditation COFRAC
Norme ISO 14001 (SME) en 2013

Seul laboratoire privé du départe-
ment à proposer ses services en 
matière d’analyses microbiologiques, 
Microsept se taille la part belle au 
Lion d’Angers et n’en finit pas de 
pousser les murs de son bâtiment. 
Face à cette croissance certaine, 
Jérôme Nail, son dirigeant, ambi-
tionne de beaux projets de dévelop-
pement pour les années à venir. 

Toute entreprise qui propose au 
consommateur des aliments 
transformés (découpe de jambon, 
préparation de pâtisseries, plats 
cuisinés…) doit effectuer des 

analyses microbiologiques. Cette contrainte 
est réglementée par la loi européenne 
« Paquet hygiène » de 2005 pour garantir la 
sécurité sanitaire des aliments et obliger 
les entreprises concernées par cette 
configuration. Depuis presque 25 ans, le 
laboratoire Microsept intervient auprès 
des restaurateurs, artisans boulangers, 
bouchers, cantines scolaires, grands groupes 
industriels agro-alimentaires, industriels 
pharmaceutiques, cosmétiques, services des 
eaux, grandes surfaces (Super U, Leclerc)…

Au hasard d’un remplacement
Arrivé il y a 18 ans dans l’entreprise, Jérôme 
Nail a été recruté pour assurer tout d’abord 
un remplacement de congé maternité d’une 
laborantine, puis un 2e au service Qualité et 
enfin un 3e en logistique. «  Chez Microsept, 
les postes de laborantins sont assurés pour les 
2/3 par des femmes  !  » précise Jérôme Nail. 
« En parallèle, je développais l’activité commer-

ciale de Microsept pour constituer une nouvelle 
clientèle. Ma mission terminée au bout de 3 ans, 
je suis parti pour évoluer vers un poste d’enca-
drement dans une entreprise de la région. » En 
2005, l’ancien directeur vend Microsept à un 
groupe agricole SCAEL et propose à Jérôme 
Nail le poste de direction. 

«  Afin de pouvoir assumer pleinement ces 
nouvelles fonctions, je me suis inscrit au CJD (*). 
C’est un formidable réseau où chaque membre 
apporte son expérience d’entrepreneur pour 
soutenir les plus novices. Deux fois par mois, 
nous nous rencontrons pour travailler ensemble 
sur un sujet de fond défini auparavant. Et les 
réunions plénières mensuelles abordent des 
thèmes plus généralistes. J’y suis resté pendant 
9 ans avant de devenir un « aîné ». raconte ce 
dirigeant qui a su insuffler à ses 42 salariés 
une dynamique et des valeurs humaines 
(obtention de la norme 14001 pour le mana-
gement environnemental en 2013).

De la réactivité dans la transmission
Accrédité par le COFRAC (Comité français 
d’accréditation), ce laboratoire développe 
quatre métiers  : l’analyse microbiologique, 
le conseil en Maîtrise Sanitaire, les audits 
(hygiène, qualité…). «  Un technicien de labo-
ratoire est vraiment opérationnel au bout d’un 

an. Au début, il exerce en doublon avec son 
tuteur (salarié confirmé) qui validera par un 
examen ses capacités à analyser des prélève-
ments. 600 à 800 échantillons sont analysés 
tous les jours  ».Microsept propose aussi de 
la formation inter et intra-entreprises (3 sala-
riés mobilisés pour 10 % du C.A. et 10 000 h/
stagiaires en 2017).
Les 12 préleveurs du laboratoire sillonnent 
quotidiennement le grand Ouest (Pays de la 
Loire et départements limitrophes) afin de 
récupérer des échantillons qu’ils stockent 
dans leur camionnette réfrigérée avant de les 
déposer, le jour même, à l’entreprise. Si l’ana-
lyse révèle une bactérie dangereuse pour le 
consommateur, (par exemple, une crème 
pâtissière contaminée par une bactérie…), 
une enquête est menée pour déterminer 
l’origine du problème. Le préleveur peut 
préconiser au client des points de vigilance à 
adopter pour améliorer l’hygiène de son envi-
ronnement de travail.
En novembre 2017, Microsept a créé sa filiale 
«  Atelier Microsept  »   pour commercialiser 
l’application web  : Net.reseau (prévenir les 
risques de légionelle). Pour les établisse-
ments de santé et de soins, et ceux recevant 
du public, ce carnet sanitaire numérique offre 
une traçabilité des températures et des inter-
ventions dans les réseaux d’eau chaude. 
Positionné sur un marché très porteur, Micro-
sept envisage d’agrandir d’ici fin 2019 la 
surface de ses locaux à 1 000 m2 pour faire 
face à l’augmentation des prélèvements à 
venir. 

Dominique Gruson

(*) CJD : Centre des Jeunes Dirigeants d’Entreprises

« Un technicien  
de laboratoire est  

vraiment opérationnel  
au bout d’un an. »
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Nouveau châssis EURO 6 : 
Camion et VUL de 2.9 T à 14 T de PTC

Leader mondial de moteur diesel

02 41 72 15 15   www.petit.fr - infos@petit.fr

Garage Ciron

Les nouveaux  
Pick-up Isuzu 

D-MAX 4X2 / 4X4 
sont arrivés ! 

ANGERS - CHOLET

Harel & Associés, 10 rue du Grand Launay - Immeuble Gemini
49000 ANGERS - 02 41 20 01 94

Société de ServiceS comptableS, 
financierS et juridiqueS

protection et optimiSation 
deS patrimoineS

Honoraires transparents disponibles sur notre site

www.harel.fr

10, rue du Grand Launay - Immeuble Gemini - 49000 ANGERS - Tél : 02 41 20 01 94 - www.harel.fr
Société d’expertise comptable inscrite au tableau de l’Ordre de la région des Pays de Loire
SAS au capital de 60.000 € - 451 663 603 RCS ANGERS - TVA UE FR 52 451 663 603
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Chefs d’entreprises,  
osez la commande publique
La commande publique représente pour les entreprises de toutes tailles des débouchés 
importants. Cependant, certaines pensent que la lourdeur des démarches pour répondre à un 
appel d’offres est disproportionnée par rapport aux chances de remporter une consultation. 
Aussi, le Médiateur des Entreprises vient de publier un guide à destination des dirigeants 
d’entreprises TPE et PME pour leur apporter des clés de lecture essentielles à la commande 
publique. Dans ce document pratique et concis, ils trouveront des aides pour décrypter 
chacune des étapes d’un appel d’offres public, les nouveautés dans la réglementation, les 
outils destinés à faciliter et fluidifier le processus de candidatures. Ce guide permet aussi de 
mettre en avant des outils gratuits d’alerte et de veille ainsi que des ressources utiles (places 
de marchés sur Internet…). Cet outil didactique a été créé afin de démontrer qu’il n’est pas si 
compliqué d’oser la commande publique pour déceler de nouveaux gisements de croissance 
dans les entreprises. 

Version digitale consultable sur www.marches-publics-entreprises.fr 

Predell Services  
fête ses dix ans
Implantée dans le quartier de Belle 
Beille à Angers, Predell Services, société 
de conseil et de services, conçoit, met 
en place et maintient des systèmes 
d’échanges de données (EDI) et de traça-
bilité. Les EDI permettent d’automatiser 
les relations commerciales et logistiques 
entre une société et ses partenaires. 
« Nous intervenons sur l’ensemble de la 
chaine logistique, depuis le fournisseur de 
matière première jusqu’au point de vente au consommateur » précise Frédéric Charlet, directeur 
associé. Ces échanges de données concernent également d’autres domaines : la finance, la 
comptabilité, les relevés de ventes, les catalogues de produits, etc. « Nous intervenons égale-
ment sur des problématiques de traçabilité. Dans le secteur de l’agroalimentaire par exemple, 
nous proposons des solutions permettant de retracer l’historique de fabrication d’un produit. En 
cas de problèmes de qualité ou purement sanitaire, ces solutions constituent des moyens très 
efficaces pour les cerner précisément et contribuer à y remédier ». Avec ses 30 ingénieurs et 
techniciens intervenant sur toute la France depuis Angers, Predell Services a réalisé en 2017-
2018 un CA de 2 M€.  
www.predellservices.com

Premier #SocialSellingForum à Angers
Le 18 octobre 2018 aura lieu le premier 
#SocialSellingForum à Angers. Cet événe-
ment, organisé par Social Selling Forum, 
dont le fondateur est Loïc Simon, en 
partenariat avec la CCI de Maine-et-Loire 

et l’ESSCA, se tiendra dans les locaux de cette dernière. À cette occasion, seront abordés le 
« pourquoi » et le « comment du Social Selling » pour les dirigeants, commerciaux, marketeurs, 
entrepreneurs, indépendants, consultants,… Au programme : 2 conférences plénières sur le sujet, 
des ateliers de partage d’expérience et la possibilité de participer à des « cliniques » pratiques 
sur 7 principaux sujets, l’animation d’un espace de rencontre. Le Social Selling est un concept 
assez récent, puisqu’il s’est développé à partir de 2013 en France. Il consiste à utiliser les réseaux 
sociaux dans les différentes étapes du processus de vente (identification des prospects, mise en 
relation, recommandation, veille concurrentielle,…), afin de développer du business. Les #Social-
SellingForum sont des manifestations déployées depuis deux ans sur l’ensemble du territoire 
métropolitain et à l’étranger, ayant pour objectif de diffuser cette pratique.  
www.socialsellingforum.fr/angers

E N  B R E F

Prix Anjou Eco 2018
Le Prix Anjou Eco 2018 récompensera la 
ou le dirigeant d’entreprise qui aura le plus 
séduit les lecteurs au cours de cette année 
parmi les 20 nominés. La remise du prix 
s’effectuera le 21 novembre Votez en ligne 
dès à présent sur www.anjoueco.fr jusqu’au 
16 novembre.

Les 60 ans  
des Transports Armati
Créés en 1958 par Mario Armati,  
les Transports Armati sont installés  
à Longué-Jumelles et emploient une 
trentaine de personnes. L’entreprise 
familiale possède un parc de 22 véhicules 
moteurs et 28 semis bâchés tautliner, 
équipés pour la moitié de hayons 
élévateurs pour distribuer sur toute  
la France, du partiel au lot complet,  
avec une régularité sur le grand Ouest.  
Un service affrètement ainsi que la 
location de véhicules à la journée ou à  
la semaine complètent l’offre. Un entrepôt 
de 3 000 m2 couvert équipé de racks 
permet de trouver des solutions logistiques 
ponctuelles ou à plus long terme. Membre 
du réseau Evolutrans depuis 2016, les 
Transports Armati via le réseau Volupal 
proposent des solutions de livraisons  
en 24h ou 48h pour les expéditions de  
1 à 6 palettes sur l’ensemble du territoire 
national et également sur l’Europe. Une 
société très flexible et réactive, d’où son 
slogan : la performance au quotidien.
www.transports-armati.fr 

2ème édition d’Affairallia  
à Angers
Affairallia aura lieu le 28 novembre 2018 
de 13h30 à 18h30 aux Greniers Saint-Jean 
à Angers. Ses objectifs ? Faire du business 
en organisant des rencontres pour trouver 
de nouveaux clients, fournisseurs ou 
partenaires. Les secteurs des entreprises 
concernées ? L’industrie, la sous-traitance 
et les services à l'industrie, l’électronique, 
l’agroalimentaire, le numérique, le BTP. Les 
participants pourront rencontrer 10 parte-
naires commerciaux potentiels lors de ces 
rendez-vous. L’inscription est de 130 euros 
par participant. Affairallia est organisé 
par ALDEV en partenariat avec l’agence 
de développement du Grand Saumurois, 
Anjou Bleu Communauté, l’agglomération 
du Choletais, la Région et la CCI de Maine-
et-Loire.
www.affairallia-angers.fr 
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JEAN-MARC DORIVAL, MMD ACOUSTIQUE, MOZÉ-SUR-LOUET

Pour une pureté de son

MMD Acoustique  
54 Route de Rablay
49160 Mozé-sur-Louet
02 52 60 31 77 

www.mmdacoustique.com

contact@mmdacoustique.com

Président : Jean-Marc Dorival
Directeur général : Thierry Manach  
Activité : fabrication de dispositifs 
acoustiques 
Effectif : 3 salariés 
A obtenu le label Produit en Anjou  
en mai 2018

Installée dans un bâtiment de 250 m2 
depuis fin 2017 à Mozé-sur-Louet, 
MMD Acoustique se développe à 
vitesse exponentielle grâce à son 
service R&D à la pointe. Spécialisée 
dans la fabrication de dispositifs 
acoustiques, elle est à l’écoute des 
dernières innovations technolo-
giques pour proposer des produits 
haut de gamme. 

L a création de cette jeune entreprise 
est la résultante de 30 ans d’expertise 
dans le domaine audio. L’un des deux 
fondateurs, Jean-Marc Dorival, exerçait 
auparavant dans le domaine hifi haut 

de gamme (installation complexe de câbles 
audio...). Thierry Manach était spécialisé 
dans la technique d’absorption sonore. Les 
deux associés ont mis en commun leurs 
savoir-faire respectifs pour créer en mai 2017, 
MMD Acoustique qui propose des produits de 
très haute qualité technologique en matière 
d’absorption de sons. Elle conçoit et fabrique 
des dispositifs acoustiques sur-mesure pour 
atténuer le brouhaha des lieux tels que salles 
d’attente, halls d’accueil, salles de conférences, 
bureaux, crèches, cantines... Elle a aussi mis 
au point un dispositif sonore sous forme de 
table d’harmonie avec un champ d’application 
très large, pour générer détente, bien-être au 
travail et confort.

Des tableaux musicaux
« Le principe est simple  : il s’agit de remplacer 
les hauts parleurs classiques par tout autre 
support  en y intégrant du son : dalles plafond, 
mur végétalisé, tableau, totem… À charge pour 

nous de rendre possible ces concepts. Notre 
service R&D profite de l’abonnement à une 
matériauthèque(*) pour s’informer des dernières 
innovations et tester les propriétés des maté-
riaux à l’aide d’échantillons » précise Jean-Marc 
Dorival, président de MMD Acoustique. L’entre-
prise s’est dotée d’une salle de tests équipée 
de différents supports réverbérants  : vitres, 
plaques métal, mousse, portes… Une impri-
mante 3D permet de réaliser des prototypes.

Pour une atmosphère de bien-être
Parmi les produits phares proposés par l’en-
treprise, le panneau acoustique sur-mesure 
Aphonos pour lequel deux ans de recherche et 
développement auront été nécessaires. Conçu 
pour être facile d’utilisation, il est fabriqué dans 
des matériaux très légers (mousse en PVC, à 
mémoire de forme, habillée d’une large gamme 
de tissus et coloris), suspendu au plafond, 
aimanté ou collé, assemblé en cube, emboité 
en cloison (paravent pour open-space), selon 
les besoins du client. MMD Acoustique intègre 
aussi des dispositifs sonores «  Sound 
Masking » dans différents supports. ll s’agit 
de mettre en vibration l’air par un procédé peu 
énergivore (15 W au lieu de 100 W), plutôt que 
d’utiliser les haut-parleurs conventionnels. 
«  Nous nous basons sur le principe vibratoire 
des instruments à cordes. L’effet est apaisant 
et il a été constaté que les occupants de la 
pièce parlent plus doucement et moins fort. De 
conception fine, il peut s’insérer dans des objets 
très plats (tableaux de 22 mm d’épaisseur,…). 
C’est le support mobile qui émet de la musique 
connectée. ». Autre concept en cours de déve-
loppement, la Divasound, matérialisé par une 
table d’harmonie insérée dans un mur végé-

talisé. Connectée à un smartphone et reliée 
à un ampli, elle se matérialise en panneau 
mobile et autonome. «  Nous travaillons en 
partenariat avec Végétal Indoor, à Angers, notre 
fournisseur pour les murs végétalisés. » précise 
Jean-Marc Dorival. Ces produits innovants 
seront présentés cette année au salon profes-
sionnel des économistes de la construction, 
le Architect@Work à Lyon.

Des partenariats de proximité
MMD Acoustique a fait le choix de travailler 
avec des fournisseurs locaux (Aristée à 
Vernantes, CDO à Jallais…) et revendique une 
fabrication 100 % angevine. Ses clients se 
situent pour l’instant dans la région : Théâtre 
de Saumur, Carré Cointreau, institutions 
locales, cabinets infirmiers, Crédit agricole… 
et référencé auprès de la Caisse d’Epargne 
régionale. L’entreprise qui produit déjà 50 
panneaux par mois, envisage une cadence 
plus soutenue d’ici deux ans avec à la clé, 
l’embauche d’un salarié. Une TPE qui ne fait 
pas de bruit, et pourtant… 

Dominique Gruson

(*) matériauthèque : centre de ressources autour des 
matériaux

« MMD Acoustique a fait 
le choix de travailler avec 
des fournisseurs locaux et 
revendique une fabrication 

100 % angevine. »
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ALEXANDRE PASQUIER, TRANSPORTS PASQUIER, SÈVREMOINE
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Transports Pasquier  
1 rue principale  
Lieu-dit la Poterie Tillières
49340 Nuaillé
02 41 63 65 64 

www.transportspasquier.fr 

Gérant : Alexandre Pasquier
Activité : transport de 
marchandises, déménagement 
Effectif : 43 salariés 
C.A. 2018 : 3.5 millions d’euros
Membre du Centre des Jeunes 
Dirigeants

Depuis sa reprise en 2012 par 
Alexandre Pasquier, le fils du fonda-
teur, les transports Pasquier ont 
triplé leur chiffre d’affaires et leur 
effectif. Une croissance qui s’ap-
puie sur l’impulsion donnée par son 
dirigeant et un savoir-faire acquis 
depuis 40 ans par les salariés. 

Après des études de mécanique 
chez Renault et quelques 
années passées chez Scania, 
Alexandre Pasquier rejoint l’en-
treprise de transport, créée en 

1976 par son père, Gabriel Pasquier. Pendant 
5 ans, il occupe différents postes (chauffeur, 
exploitant) au sein de la PME installée à 
Beaupréau, avant de quitter la France pour 
la Norvège où il travaillera dans la logistique. 
Au bout de 3 ans, riche de cette nouvelle 
expérience, il revient en France avec l’envie 
d’entreprendre et de donner une suite à l’en-
treprise familiale.

« Fédérer une équipe autour d’un projet pour en 
jouir ensemble et partager », telle était son idée. 
En 2012, il prend la direction de la PME de 9 
salariés alors orientée vers le transport de 
menuiserie et le déménagement. Le dirigeant 
n’a dès lors qu’une obsession, pérenniser 
l’activité et renouer avec une croissance en 
panne. « Je voulais que chacun des salariés soit 
serein, sans peur du lendemain. Mon expérience 
norvégienne  m’a fait prendre conscience de 
l’importance du bien-être au travail».

Diversifier et se développer  
collectivement
Le transport de menuiserie est le cœur de 
métier de l’entreprise. Elle livre fenêtres, 
portes, portails pour les industriels et les 
artisans avec pour contrainte principale une 
dépendance très forte à un client historique, 
la menuiserie CAIB qui réalise près de 60 % 
du CA. « Il fallait nous diversifier et prospecter. 
Nous nous sommes fait connaitre auprès des 
industriels de la menuiserie de la région. Peu 
nous avaient identifiés comme prestataire, mais 
surpris par nos 40 ans d’expérience, ils ont vite 
été convaincus  ». Aujourd’hui, ses nouveaux 
partenaires sont, entre autres, Batistyl, 
Probalu ou encore SWAO. La CAIB ne repré-
sente plus que 15 % du CA.

L’activité déménagement pour le particulier se 
tourne désormais vers le BtoB. « Nous avons 
le savoir-faire et les équipements pour le démé-
nagement de produits lourds, fragiles et encom-
brants ». Les transports Pasquier livrent pour 
les cuisinistes, les vendeurs de meubles et de 
cheminées.

Le manque d’infrastructures oblige Alexandre 
Pasquier à freiner la croissance. Aussi, en 
2016, la PME s’installe à Tillières dans un 

nouveau bâtiment. Elle peut alors poursuivre 
son développement et rejoint en 2017 le 
réseau Pall-Ex, une activité autour du fret 
palettisé. «  Une voie de diversification intéres-
sante qui ouvre la prospection sur une nouvelle 
typologie de clients ». Avec l’adhésion à Pall-Ex, 
les transports Pasquier s’offrent les moyens 
de livrer quotidiennement des lots de 1 à 5 
palettes sur toute la France et l’Europe.

Cette forte progression n’est pas sans consé-
quence. « Avoir la tête dans le guidon n’aide pas 
à prendre du recul » avoue le dirigeant. L’entre-
prise se fait donc accompagner par la CCI de 
Maine-et-Loire et suit le programme Dinamic 
pour améliorer sa performance interne. « Nous 
avons besoin de canaliser cette croissance, 
d’améliorer nos process et d’optimiser nos 
dépenses». Son dirigeant espère atteindre un 
CA de 5 millions euros d’ici 3 ans. « Le but n’est 
pas juste de faire du chiffre, mais bien de déve-
lopper l’activité pour que chacun des salariés 
puisse avoir le bénéfice de ce qu’il a semé ». 

La PME emploie aujourd’hui 43 salariés. Tous 
participent à la progression de l’entreprise et 
véhiculent la culture du bien faire. La force de 
l’entreprise est d’avoir conservé ses talents 
et formé les hommes qui l’accompagnent. 
Alexandre Pasquier s’est forgé au métier de 
dirigeant grâce au Centre des Jeunes Diri-
geants auquel il adhère. 

Basée sur des valeurs familiales et humaines, 
l’entreprise continue d’entretenir des relations 
privilégiées avec ses clients et ses fournis-
seurs. « Je crois plus à l’échange qu’à la concur-
rence à tout va », précise le dirigeant. 

Christelle Gourronc

« L’entreprise continue 
d’entretenir des relations 

privilégiées avec ses clients 
et ses fournisseurs. »
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Aide à l’embauche : les Emplois Francs
Le dispositif des Emplois Francs a pour objectif de réduire le chômage, toujours élevé, dans 
les quartiers prioritaires des villes. Depuis avril, les entreprises qui recrutent un demandeur 
d’emploi résidant dans ces quartiers prioritaires d’Angers et de Trélazé peuvent bénéficier 
d’une aide financière. Ce dispositif permet aux entreprises d’intégrer de nouveaux profils, très 
divers, et des personnes motivées pour entrer sur le marché du travail. Cette aide peut être 
un levier complémentaire pour diminuer les tensions aujourd’hui observées sur beaucoup 
de métiers. Elle n’exclut pas, bien au contraire, la formation. Les conseillers Pôle emploi ou 
leurs partenaires pourront construire un plan de formation en réponse aux besoins d’apport 
de compétences en amont de l’embauche. Pour percevoir cette aide (jusqu’à 15 000 euros 
pour un CDI), deux conditions simples doivent être remplies : la personne recrutée est inscrite 
à Pôle emploi et elle doit résider dans un des quartiers retenus (vérification de l’adresse sous  
www.sig.ville.gouv.fr).  
www.pole-emploi.fr

L'agence Activ lance  
le premier Job truck
Installée à Doué-en-Anjou, l’agence Activ propose 
des solutions novatrices en termes de recrutement 
et d’emplois sur tous les secteurs d’activité. En 
complément des outils classiques, l’agence, créée 
par Fabrice Anger, s’appuie sur une stratégie Web 
3.0 pour optimiser le recrutement. Mais son objectif 
est avant tout de renforcer le relationnel entre les 
acteurs. Elle lance donc le premier Job truck, un 
camping-car transformé en agence pour l’emploi 
sillonnant les routes du département pour aller à la rencontre des chefs d’entreprises et 
des demandeurs d’emplois. Les candidats déposent leur CV, des recruteurs les conseillent 
et ensemble ils définissent un accompagnement pour leur recherche. Les premières tour-
nées ont eu lieu en mai. Le succès était au rendez-vous et l’agence Activ planifie déjà les 
prochaines. Le Job truck se rendra sur les communes à dates régulières. Une initiative inno-
vante qui suit les rencontres de l’emploi déjà organisées dans les galeries marchandes pour 
répondre au plus près des attentes des candidats et des employeurs. 

www.agenceactiv.fr

Signature de 
contrat Région à 
l’Etablissement de 
Formation de Saumur - 
CFA de la CCI 49
La Région s’est dotée d’une nouvelle poli-
tique territoriale avec la création du Contrat 

Territoires-Région (CTR) 2020 et du Contrat de développement métropolitain. Ce contrat de 
7,591  M€ permet aux EPCI d’accompagner les territoires dans leurs mutations. Le 29 août 
dernier, le Président de la CCI 49, Éric Grelier, recevait sur l’établissement de Saumur, Christelle 
Morançais, Présidente de la Région des Pays de la Loire, pour la signature du CTR 2020 Saumur 
Val de Loire avec Jean-Michel Marchand, Président de Saumur Val de Loire, et Christian Gillet, 
Président du Conseil départemental du 49.
L’occasion pour la CCI de faire découvrir aux élus son CFA et son Institut de Bijouterie (IBS), 
école d’excellence qui accueille sur cette rentrée 140 apprenants du niveau V au niveau III et 
de montrer les talents de ses apprentis en CAP cuisine et commercialisation et services en 
hôtel-café-restaurant qui ont assuré le cocktail déjeunatoire. 
Le CFA de la CCI 49 c’est chaque année près de 2 500 apprentis du CAP au BAC + 5 sur 17 filières 
métiers au sein de ses 3 établissements de formation, dans de véritables parcours de réussite 
et d’excellence.  
www.cciformation49.fr

AMETRA, partenaire  
de Pôle Emploi Saumur 
Le groupe AMETRA a pour ambition de déve-
lopper les compétences dans l’industrie en vue 
de recruter 120 personnes. Pour cela, Anjou 
Electronique, filiale du groupe et experte en 
technologie filaire et en intégration d'équipe-
ments électriques et électroniques, devient le 
partenaire de Pôle Emploi Saumur et du groupe 
Partnaire. Les objectifs : offrir des formations 
qualifiantes en interne et développer sur le 
marché de l'emploi un savoir-faire unique. 
Une formation ouverte à tous, mais également 
une mise en place dans les lycées et CFA de la 
région, afin de former les jeunes au secteur de 
l'industrie. Elle mixe la théorie, avec l'apprentis-
sage des termes techniques, et la pratique, avec 
un projet à mener de A à Z. 
www.ametragroup.com

# EMPLOI ET COMPÉTENCE

Nouvelles formations :  
de la logistique aux 
services à la personne
L’Espace de Formation du Saumurois  
de la CCI de Maine-et-Loire ouvre une 
formation diplômante BAC +3 de responsable 
logistique. A l’issue de la formation, les diplô-
més seront capables de piloter des chaînes 
logistiques et en assurer l’amélioration, mais 
également concevoir et organiser des straté-
gies logistiques pour assurer le cheminement 
d’un produit depuis sa conception jusqu’à sa 
distribution, dans des conditions écono-
miques optimum et dans les meilleurs délais. 
Cette formation se fait en alternance (30 % 
en formation et 70 % en entreprise), soit un 
rythme moyen de 3 semaines en entreprise, 
accessible sous différentes formes de contrat 
(contrat d’apprentissage, de professionnalisa-
tion, période de professionnalisation, CIF).

Contact CCI :  
Patrice Baumier – 02 41 83 53 58  
patrice.baumier@maineetloire.cci.fr

Le Centre Pierre Cointreau propose égale-
ment une nouvelle formation d’assistant  
de vie aux familles. Cette formation de 
niveau 5 se déroule sur 1 an (406 h) en 
alternance, à raison de 4 jours en entreprise 
et 1 jour au Centre de formation. Elle peut 
se réaliser sous contrat d’apprentissage, de 
professionnalisation ou tout autre statut 
(CIF, CPF,…). L’assistant(e) de vie aux familles 
a pour mission d’accompagner les per-
sonnes âgées, malades, handicapées ou les 
familles avec de jeunes enfants dans la vie 
quotidienne en intervenant à leur domicile 
(assistance pour l'hygiène corporelle, l'ali-
mentation, les déplacements, le bien-vivre 
dans la société, la prise en charge de jeunes 
enfants, l'entretien du cadre de vie).

Contact CCI :  
Delphine Thomas - 02 41 20 54 25  
delphine.thomas@maineetloire.cci.fr



numéro 52 — septembre 2018 www.maineetloire.cci.fr24 25

E N Q U Ê T EL E  F I L  D ’A C T U

La période d’adaptation en entreprise 
–  PAE  – a pour objectif de permettre au 
militaire en reconversion de se familiariser 
avec les conditions de travail en entre-
prise. Véritable levier d’insertion, ce dispo-
sitif permet d’exercer un emploi salarié 
avec de fortes garanties de réussite, quel 
que soit le secteur d’activité : ambulancier, 
conducteur de transport marchandise ou 
voyageurs, mécanicien, conseiller funé-
raire, magasinier, tourneur fraiseur, moni-
teur de sport, formateur engins de levage, 
chef atelier automobile…

Défense Mobilité aide les militaires 
qui quittent l’Institution à préparer leur 
recherche d’un emploi civil. Après qu’un 
projet professionnel réaliste et réalisable 
ait été validé, il est possible de mobiliser 
une aide à la reconversion en fonction du 
besoin de l’ayant-droit. Lorsque le mili-
taire en reconversion détient un profil et 
des compétences transposables, il ne lui 
manque plus qu’une phase d’acculturation 
au monde de l’entreprise.

Le chef d’entreprise évalue la capacité 
du bénéficiaire à s’adapter à un poste 
de travail correspondant au métier 
qu’il a visé. Cette aide à la transition 
professionnelle, assimilable à une 
période d’essai, permet au candidat 
d'obtenir, au plus tard à la fin du 3e mois 
d’exécution de la PAE, la signature d’un 
contrat de travail qui prendra effet à la 
fin de la prestation.

Défense Mobilité assure le suivi et 
contacte l’employeur et le militaire 
au moins une fois au cours des deux 
premiers mois d’exécution de la 
prestation pour vérifier si la proposition 
de contrat de travail est validée ou non 
avant la fin du 3e mois.

La durée de la PAE est estimée en 
fonction du besoin d’adaptation au 
poste (à concurrence de 120 jours 
ouvrés cumulés au maximum). Pendant 
cette période, le militaire est placé en 
congé de reconversion et continue à être 
rémunéré par l’Armée.

Nouvel emploi pour  
le caporal-chef Jérôme
Ainsi, le caporal-chef Jérôme a effectué 
une PAE en qualité de gardien d’immeuble 
à Angers. L’employeur qui l’a recruté par 
ce biais a apprécié ce temps de transition. 
Il a accueilli le militaire sur ses nouvelles 
fonctions de sorte qu’il s’imprègne de 
son environnement. Pour le caporal-chef 
Jérôme, l’adaptation a concerné la gestion 
de l’autonomie sur un poste isolé. Le 
recrutement du caporal-chef est désormais 
durable grâce à ses valeurs personnelles et 
celles acquises à l’Armée, mais aussi à ses 
compétences transverses et sa capacité 
à instaurer rapidement une relation de 
confiance dans son travail. Un dispositif 
gagnant-gagnant. 

Contact : 
Marie-Pierre Dugauquier – 02 41 33 72 73
Chef d’antenne Défense Mobilité Pays  
de la Loire
marie-pierre.dugauquier@intradef.gouv.fr

# LA DÉFENSE

La période d’adaptation en entreprise

En 1993, Véronique Lefèvre-Toussaint 
fonde à Paris, avec son conjoint, la société 
V Technologie, spécialisée dans la concep-
tion d’applications interactives (Minitel, CD 
ROM). Attiré par la douceur angevine et une 
meilleure qualité de vie, le couple quitte la 
capitale l’année suivante pour venir s’ins-
taller à Savennières. L’entreprise, rebaptisée 
l’an dernier Empreinte Digitale, désormais 
regroupée à Angers (Belle Beille), compte 
42 collaborateurs. Elle accompagne les 
organisations dans leur transformation 
numérique (animation des équipes, déve-
loppement d’applications métier…). Parmi 
ses clients locaux, la Sadel, Pharmanager, 
Icedap, Menuiserie Avenir, mais aussi diffé-
rents ministères et organismes publics...

Alors peu introduite dans les réseaux 
d’entreprises, la dirigeante réalise en 
2015 avec la CCI une boucle Dinamic (un 
programme d’accompagnement de la 
performance). «  Ce dispositif m’a permis de 
mieux comprendre le rôle de la CCI. S’engager 
en tant qu’élue est l’occasion d’agir au cœur 
du «  réseau des réseaux  » car c’est là que 
les choses se passent  ». Elle y voit une 
opportunité pour s’impliquer davantage 
et s’engage donc auprès d’Eric Grelier, 
Président de la CCI, à partir de 2016.

Pilote du Projet Transmission

Au sein de l’Institution, elle pilote le projet 
Transmission, un des enjeux majeurs de la 
mandature. «  Près d’un tiers des dirigeants 
d’entreprises ont plus de 55 ans et seront 
bientôt en retraite. Peu y sont préparés, et de 
nombreux emplois risquent de disparaître  ». 
Elle anime le Conseil territorial Loire Layon 
Lys Aubance, « un projet qui permet de 
s’investir concrètement sur un territoire, de 
travailler sur tous les sujets et d’avoir une 
vision transversale ». Actuellement, le Layon 

rencontre des difficultés de recrutement, 
tous secteurs confondus : la CCI doit jouer 
son rôle de mise en relation.

Véronique Lefèvre-Toussaint est avant tout 
une «  femme du numérique  » qui a démarré 
son parcours en 1980. Alors journaliste 
au Parisien, elle a participé aux premières 
expérimentations du Minitel. Elle prêche 
aujourd’hui la bonne parole pour sensibiliser 
les femmes au digital. Celles-ci n’y occupent 
en effet que 20 % des emplois et souvent 
sur des fonctions support. La féminisation 
du secteur est une des réponses aux 
problèmes de recrutement et la dirigeante 
s’y emploie. Elle représente la CCI au sein 
de l’ESEO, de WE Network et du Mouvement 
Français Qualité & Management. 

Cette année, les collaborateurs fêteront les 
25 ans d’Empreinte Digitale, qui grâce à 
l’impulsion de la CCI, vient d’être labellisée 
Lucie (label de référence en Responsabilité 
Sociétale). 

Christelle Gourronc

# PORTRAIT D’ÉLUE DE LA CCI

Véronique Lefèvre-Toussaint

Installée à Angers depuis 2008, l’entreprise 
MPPI, gérée par Régis GUET, propose ses ser-
vices de maintenance et d’installation aux in-
dustriels de la région, quel que soit le secteur 
d’activité. Que ce soit pour un projet d’aména-
gement ou de réparation, l’équipe de MPPI peut 
intervenir rapidement, grâce à ses compétences 
et ses quali� cations techniques certi� ées. En 
soutien aux équipes de maintenance internes, 
en dépannage industriel (mécanique, tuyauterie 
ou mécano soudure) ou bien pour l’installation 
d’un équipement, MPPI peut apporter des solu-

tions e�  cacement, puisque l’entreprise crée des 
pièces sur mesure avec le soutien de son bureau 
d’étude, avant de les fabriquer dans ses ateliers. 
La tuyauterie industrielle  pour le transport des 
� uides n’a pas, non plus, de secret pour l’équipe 
qui intervient pour l’installation, la transforma-
tion ou la réparation de ce type d’équipements. 
Bon à savoir : toutes les interventions respectent 
des normes en vigueur et celles qui nécessitent 
un suivi particulier sont validées par le bureau 
d’études angevin partenaire.

MPPI,
La maintenance industrielle dans tous les secteurs

28 Boulevard de l’industrie - 49000 Ecou� ant
Tel : 02 41 41 03 73 - Mob : 06 82 57 47 79 - www.mppi.fr

E-mail : contact@mppi.fr

• Maintenance industrielle
• Tuyauterie industrielle
• Mécano-soudure
• Dépannage industriel
•  Installation de systèmes 

de transports de fl uides
•  Conception©
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www.ccmb49.fr
4, rue Pierre et Marie Curie

49460 Montreuil Juigné
02 41 37 87 00

info@ccmb49.fr 

LOCATION DE MATÉRIEL BÂTIMENT - TP - INDUSTRIE

LABEL SERIGRAPHIE • 19, boulevard de l’Épervière • 49000 Écouflant • Tél. 02 41 36 86 28 • info@labelserigraphie.fr

SÉRIGRAPHIE ET IMPRESSION NUMÉRIQUE
Enseignes • Vitrines • Panneaux • Autocollants • Signalétiques • Véhicules...

www.labelserigraphie.fr
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# ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

E N Q U Ê T EL E  F I L  D ’A C T U

Le tour de France des consultations 
citoyennes s’est arrêté le 11 juin dernier 
à la CCI de Maine-et-Loire pour accueillir 
Nathalie Loiseau, Ministre des Affaires Euro-
péennes. Une rencontre riche d’échanges 
entre la représentante de l’Etat, la quaran-
taine de chefs d’entreprises locaux, des 
acteurs économiques du territoire, venus 
débattre des problématiques européennes 
en matière de transition énergétique, d’in-
novation, d’échanges internationaux, de 
mobilité européenne des salariés. Cette 
rencontre aura été l’occasion pour Eric 
Grelier, Président de la CCI 49, de rappeler 
dans son discours d’accueil, le rôle indispen-
sable du réseau consulaire dans l’aide et l’ac-
compagnement apportés au développement 
économique territorial.

Atelier 1 : financement  
de l’innovation et programmes 
européens de R&D

Plusieurs constatations sont relevées  : 
les aides européennes perçues comme 
élitistes, les entreprises françaises moins 
présentes que leurs homologues dans les 
programmes européens.

Préconisations :
- �Simplifier / harmoniser les dossiers de 

demande d’aides 
- �Renforcer la communication sur les aides 

européennes auxquelles les PME peuvent 
prétendre

- �Simplifier les critères d’éligibilité : accepter 
de financer des projets plus risqués (droit à 
l’échec comme aux États-Unis) 

- �Augmenter les fonds européens dispo-
nibles pour soutenir les projets d’innova-
tion des PME, en étant moins élitiste et 
en finançant plus de projets. (Cf. seal of 
excellence)

- �Déléguer l’attribution des aides à des 
acteurs locaux/régionaux ayant une bonne 
connaissance des entreprises de leur 
territoire

Atelier 2 : Coopération/fédération 
des initiatives de type French 
Tech ou French Fab pour accroître  
la visibilité « européenne »
L’Europe a du mal, notamment dans le 
domaine du numérique, à faire émerger 
et soutenir le développement de grandes 
entreprises comme les GAFAM.

Préconisations :
- �Repérer les domaines d’excellence sur 

lesquels promouvoir le « made in Europe »
- �Présence commune européenne sur les 

grands salons internationaux pour éviter la 
dispersion

- �Une bannière commune pour promouvoir 
l’industrie, l’innovation, le savoir-faire euro-
péen : Europe Tech ou Europe Fab

Atelier 3 : la politique européenne 
en matière de transition 
énergétique

1) Énergie :
En matière d’énergie, l’Europe dépend à 54 % 
des énergies fossiles importées.

Préconisations :
- �Simplifier et faciliter le financement et la 

fiscalité des énergies vertes
- �Sensibiliser les démonstrateurs territoriaux 

et les collectifs de producteurs
- �Rendre la réglementation propice au déve-

loppement des énergies vertes

2) Économie circulaire :
L’Europe dépend à 80 % de matières 1res impor-
tées (100 % pour certaines matières 1res).

Préconisations :
- �Assouplir les règles des marchés publics 

pour soutenir l’économie locale 
- �Faire que la politique énergétique et économie 
circulaire soit LA politique européenne

- �Rendre la réglementation propice au déve-
loppement de l’économie circulaire

- �Revoir le modèle de financement et de 
fiscalité pour inciter à l’économie circulaire 
locale et collaborative

Atelier 4 : échanges  
intra-communautaires

Pour certains secteurs (automobile, agroali-
mentaire, bâtiment,…) il est nécessaire d’avoir 
une homologation dans l’état membre visé.

Préconisations :
- Reconnaissance mutuelle réelle
- �Harmonisation complète du cadre régle-

mentaire sur tous les Etats membres.

1) Échanges extra-communautaires
- �Poursuivre les accords de libre-échange  

et veiller à une vraie mise en place 
- �Chasser en meute  : que les champions 

européens aident les PME européennes
- �Cibler des secteurs prioritaires et mettre  

en place des politiques d’appuis fortes
- Aides et financements européens

2) �La mobilité européenne des salariés et 
apprentis

- �Comment l’Europe peut favoriser davantage 
la mobilité des salariés des entreprises afin 
de renforcer l’employabilité ?

- �Comment la mobilité des jeunes apprentis 
constitue un levier à l’emploi ?

Les enjeux de cette mobilité sont l’employa-
bilité des personnes, une plus grande fluidité 
du marché de l’emploi, une attractivité de la 
zone Euro, une cohésion et un sentiment 
d’appartenance européenne. Les leviers au 
développement de cette mobilité  sont une 
monnaie commune, un système de corres-
pondances de diplômes (MDG – ECTS), la 
langue, les infrastructures d’accueil et de 
transport, et à plus long terme, une harmoni-
sation sociale, une convergence de statuts 
et une meilleure lisibilité des dispositifs. 

Contact CCI : 
Pascal Ranchoux – 02 41 20 54 46
pascal.ranchoux@maineetloire.cci.fr

# CONSULTATIONS CITOYENNES

Enjeux nationaux et européens des consultations  
citoyennes sur l’Europe : quand la Ministre rencontre  
les chefs d’entreprises angevins

En 2018, l’Ecole Supé-
rieure d’Agricultures – ESA 
- souffle ses 120 bougies. 
Cette année de célébration 
est l’occasion de valoriser 
l’expertise de cette école, 
autour des enjeux d’avenir 
liés à l’agriculture, l’ali-
mentation et le développe-
ment durable.

Tournée vers l’agricul-
ture de demain, l’ESA 
présente ses orien-
tations stratégiques.  
4 thématiques, 4 axes de 
développement, secteurs d’avenir, en lien 
avec les grands défis des agricultures :
- la transition agroécologique, 
- l’agriculture urbaine et péri-urbaine, 
- �la création de valeurs pour les filières  

agricoles : alimentation et terroirs,
- l’agriculture et le numérique.

«  Cet anniversaire marque une nouvelle 
étape. Ces axes d’excellence sont caracté-
risés par leur dimension plus transversale et 
viennent enrichir nos domaines de compé-
tence. Identifiés dans notre projet de déve-
loppement, ils constituent des trajectoires 

d’avenir qui nous semblent 
des composantes indispen-
sables de l’agriculture fran-
çaise et internationale du 
futur dans lesquelles nous 
souhaitons investir et nous 
engager durablement.  » 
précise René Siret, Direc-
teur général de l’ESA.

Des rencontres, confé-
rences, expositions, et 
l’inauguration d’un bâti-
ment dédié aux étudiants, 
rythment cette année 
festive, de manière à 

renforcer l’ancrage académique et territo-
rial de l’école ainsi que ses liens avec ses 
communautés (étudiants, alumni, collabo-
rateurs et administrateurs) et partenaires 
externes (professionnels, universitaires, 
institutionnels…). Le mois d’octobre sera 
dédié à l’alimentation et les terroirs (valori-
sation et promotion des produits de terroir 
sur le plan local, comme international). 
Naturellement engagée depuis 1898, 
l’ESA s’appuie sur son passé pour inventer 
l’avenir ! 

Pour en savoir plus :  
http://www.groupe-esa.com/120ans/

L’ESA présente son projet 
« naturellement engagé » L’ESA en chiffres

2 800 étudiants, apprentis  
et stagiaires
80 étudiants internationaux /an
150 universités partenaires dans 
le monde
5 unités de recherche
1 500 entreprises partenaires  
en France et à l’international
+ de 200 salariés permanents
3 chaires d’enseignement  
et de recherche
4,5 hectares de campus
20 000 m² de bâtiments

L’ESA voit le jour en 1898, sous l’im-
pulsion de professionnels du monde 
rural de l’Ouest de la France, désireux 
de développer le secteur agricole par 
la création d’une École spécialisée 
dans la formation d’Ingénieurs en 
agriculture. Au cours de ces décen-
nies, elle s’est efforcée de discerner 
les germes d’évolution du monde 
pour former des jeunes (du Bac 
Pro au Doctorat) capables d’agir et 
d’associer intelligences scientifiques, 
techniques et humaines.

Les ingénieurs de demain formés à l’ISTIA
En 2017 en France, 53 000 recrute-
ments d’ingénieurs ont été engagés (1). 
Dans un environnement qui se réinvente 
de toutes parts, l’ingénierie tient un rôle 
clé. À Angers, l’ISTIA, école d’ingénieurs 
interne à l’Université forme depuis 1991, 
les ingénieurs de demain autour de quatre 
spécialités : automatisme et informatique, 
qualité, innovation et fiabilité, bâtiment et 
sécurité, génie biologique et santé. 

Cycle préparatoire intégré, 4 formations 
d’ingénieurs, formation continue, parcours 
international, master recherche, réflexion 
en cours sur la formation par voie d’appren-
tissage… l’école mise depuis ses origines 
sur les projets et les évolutions, relevant le 
défi d’équilibrer appartenance et autonomie, 
comme en témoigne Jean-René Morice, 
vice-président de l’Université d’Angers  : 
«  L’ISTIA est une école de pointe, reconnue, 
qui joue un rôle moteur auprès de l’Université 
en portant un ancrage et des actions fortes en 
direction du monde professionnel et entrepre-
neurial. Tout en faisant partie de l’Université, 
elle affirme sa spécificité. C’est sa force. »

Partenariats avec les autres écoles d’ingé-
nieurs du territoire, relations avec les entre-

prises et acteurs locaux, entre autres dans le 
domaine clé du numérique, l’ISTIA mise sur 
la professionnalisation. Ce qui compte pour 
Fabrice Guérin, directeur de l’ISTIA : « L’accom-
pagnement sur le projet professionnel, le travail 
en mode projets, l’ouverture à l’international, la 
recherche… » En première année, la moitié des 
enseignements est animée par des vacataires 
professionnels. Sur les cinq années de forma-
tion, 12 mois sont dédiés à des stages, dont 
un obligatoirement à l’étranger en troisième 
année. Les étudiants sont suivis et conseillés, 
en particulier par des DRH. Ils ont la possibilité 
d’effectuer des semestres à l’étranger, d’ac-
céder à un double cursus en master recherche 
au sein d’un laboratoire adossé à l’école… 

Une identité de projets
« Le domaine de l’ingénierie porte en lui l’idée 
d’innovation. Notre pédagogie et notre accom-
pagnement vont dans ce sens. », explique 
Fabrice Guérin. En matière de prospective, 
l’ISTIA ne manque ni d’idées ni de projets.

Aujourd’hui associée au renommé réseau 
Polytech, elle vise son intégration pleine 
et entière prochainement. Du côté des 
locaux, les formations aujourd’hui répar-

ties sur deux sites devraient être réunies 
dans l’actuel bâtiment de l’avenue Notre-
Dame-du-Lac à Angers à horizon 2021 pour 
permettre davantage de synergies entre les 
spécialités. Quant aux métiers de demain  : 
« Un projet nous tient à cœur, aussi bien d’un 
point de vue sociétal que local  : il s’agit du 
lien entre la santé et l’ingénierie. Nous souhai-
tons former demain des médecins ingénieurs, 
capables d’utiliser la technologie au service de 
leur pratique médicale. » 

Aurélie Jeannin

www.istia.univ-angers.fr
(1) Source : www.syntec-ingenierie.fr

L'ISTIA en chiffres
1 000 étudiants formés par an
4 spécialités
Cursus en 5 ans
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Réforme

Simplifier, décloisonner, revaloriser

Entre 2010 et 2020, près de 440 000 
emplois seront à pourvoir dans les 
Pays de la Loire. L’apprentissage 
se révèle être une voie d’insertion 
massive, «  royale  » osent même 

certains. Pourtant, les 400 000 apprentis de 
France ne représentent que 7 % des jeunes 
de 16 à 25 ans. Chez certains voisins, comme 
l’Allemagne ou la Suisse, ce chiffre atteint les 
15 %. La réforme de l’apprentissage entamée 
par le Gouvernement propose une révision 
complète autour de trois mots d’ordre  : 
simplification, décloisonnement et revalo-
risation. Que va changer cette réforme en 
cours d’élaboration, pour les entreprises, les 
jeunes, leurs familles, les branches profes-
sionnelles, les organismes de formation ? 

Simplification

Si, sur le papier, l’apprentissage apporte une 
réponse aux problématiques de chômage 
des jeunes et de recrutement des entreprises, 
pourquoi est-il si peu valorisé ? Sans doute 
parce que le système est complexe, regrette 
Didier Château, co-fondateur et dirigeant de 
Générale des Services, représentant régional 
de la Fédération des Entreprises et Services 
aux Particuliers, en charge de la formation, et 

vice-Président national du syndicat associé. 
« Aujourd’hui, par complexité et manque de visi-
bilité, les entreprises se sont désintéressées 
du sujet.   » Face à ces constats, la réforme 
envisage différentes réponses  : une seule 
cotisation entièrement dédiée à l’apprentis-
sage, l’élargissement de l’âge d’accessibilité 
à 29 ans révolus, l’unification des aides afin 
de permettre aux entreprises de jauger le 
coût réel d’un apprenti, une procédure d'in-
terruption simplifiée du contrat d’appren-
tissage (sans nécessité d’avoir recours aux 
Prud’hommes), des conditions de travail 
revues pour coller aux réalités des métiers. 
L’enjeu est de remettre de la souplesse.

 

«  La volonté exprimée par ces intentions de 
réforme est la simplicité. Il s’agit de lever les 
freins qui existent aujourd’hui et qui complexifient 
l’accès à l’apprentissage pour des TPE et des PME 
qui ont pourtant envie d’accueillir des apprentis. » 
explique Sandrine Capèle, directrice du Centre 
de Formation des Apprentis (CFA) de la CCI de 
Maine-et-Loire. Un cadre assoupli qui selon 
Jean-Benoît Portier, élu formation à la CCI 49, 
permet de revoir l’apprentissage comme «  un 
investissement plutôt que comme une charge ». 
Un cadre assoupli qui soulève la question des 
garde-fous permettant d’équilibrer la réponse 
aux besoins des entreprises et celle des jeunes 
en formation, encore à l’aune de leur carrière 
professionnelle. 

Décloisonnement
Cœur de la réforme : la question de la gouver-
nance et du financement. Aujourd’hui géré par 

les Régions, l’apprentissage sera demain coor-
donné par les branches professionnelles, via les 
OPCO (opérateurs de compétences) auxquels 
elles sont rattachées. Une volonté de coller aux 
besoins du terrain et d’adapter l’offre de forma-
tion aux spécificités territoriales. 

Pour Olivier Jeanneau, Secrétaire général 
de l’Union des Industries et Métiers de la 
Métallurgie (UIMM) des Pays de la Loire, 
une façon aussi de  reconnecter l’enseigne-
ment et l’entreprise, le chef d’entreprise et la 
Cité  : « Dans le cadre d’une telle réforme, il est 
important de prendre du recul pour penser de 
façon macro. La finalité est l’insertion profes-
sionnelle des jeunes, et elle est permise par 
les entreprises. En confiant l’apprentissage 
aux branches professionnelles, les entreprises 
deviennent les actrices principales de l’appren-
tissage. Les diplômes et les référentiels métiers 
seront co-construits entre l’Éducation Nationale 
et les branches métiers. Les formations qui 
seront ouvertes et/ou clôturées colleront aux 
besoins spécifiques des secteurs et des villes 
et permettront aux jeunes formés de trouver un 
emploi à l’issue de leur parcours. » Une nouvelle 
gouvernance qui, pour Géraldine Béalu,  
dirigeante du cabinet Mark Avenir et élue 
CCI à la Commission éducation, formation 
et métiers de demain, « va dans le sens d’une 
logique de mise en relation des compétences 
et des besoins, notamment grâce aux observa-
toires de compétences intégrés aux branches 
professionnelles, pour connaître avec précision 
les besoins réels du terrain. » Pour garantir l’ef-
ficacité de ce changement de gouvernance, 
la co-construction et la transversalité restent 
des modalités de travail indispensables. 
La réforme prévoit de maintenir le rôle des 
Régions sur les volets de l’innovation péda-

gogique, l’accompagnement de la mobilité, 
la création et la rénovation de CFA selon les 
besoins. Vraie nécessité selon Jean-Benoît 
Portier qui rappelle «  l’importance du rôle des 
Régions et des CCI dont l’expérience et l’exper-
tise participent à maintenir les équilibres et 
spécificités territoriaux ». Les parties prenantes 
locales  - fédérations professionnelles en 
première ligne, CFA et Régions - devront donc 
continuer leurs actions de façon concertée 
afin de garantir un équilibre territorial au profit 
des jeunes et des entreprises. Un défi déjà 
bien relevé en Pays de la Loire selon Régis 
Rousseau, Président de la Fédération Fran-
çaise du Bâtiment en Pays de la Loire : « Dans 
le cadre de cette réforme, des incompréhensions 
ont pu exister, entre autres sur le positionne-
ment des Régions. Celles-ci ont un rôle plein et 
entier à jouer, comme c’est le cas en Pays de la 
Loire où les actions en faveur de l’apprentissage 
sont particulièrement nombreuses. » 

Le dialogue devra donc primer, y compris pour 
des branches professionnelles moins représen-
tées et moins structurées que certaines autres. 
La création d’une agence nationale «  France 
Compétences  », quadripartite (Régions, État, 
collège salariat et collège patronal) a pour 
mission de réguler la qualité et le prix des 
formations en élaborant le cahier des charges 
du système d’accréditation et de certification, 
et en gérant les fonds d’information, de forma-
tion et de péréquation. 

Revalorisation

La réforme envisagée remet à plat les modalités 
d’accès à l’apprentissage pour en faire une 
cause globale. Un changement de regard est à 
opérer afin que l’apprentissage soit perçu pour 
ce qu’il est dans les faits : le plus court chemin 
vers l’emploi, une voie d’excellence, pleine et 
entière. Au-delà des actions de communication 
pour redorer l’image injustement écornée de ce 
type de formation aux yeux des jeunes et de 
leurs familles, la réforme prévoit des actions 
concrètes de revalorisation  : évolution de la 
rémunération des apprentis, mise en place de 
«  prépa apprentissage  » pour accompagner 

les jeunes au-delà de l’acquisition de savoir-
faire (travail sur le savoir-être), information des 
jeunes tout au long de leur scolarité et création 
d’un lien entreprise-école plus fort, travail de 
certification qualité des CFA pour garantir des 
formations d’excellence partout sur le territoire, 
etc. Pour Didier Château, un changement 
énorme est à opérer dans les mentalités. 

« L’apprentissage ne fonctionne aujourd’hui que 
sur les métiers en tension ou manuels. Il peine 
à se départir d’une image de formation pour 
les niveaux faibles. C’est oublier de dire à quel 
point c’est un parcours de qualité, qui assure 
un emploi. Les services à la personne sont le 
premier recruteur de France ! ». 

Le Conseil régional des Pays de la Loire a fait 
de l’apprentissage une cause régionale depuis 
plusieurs années, organisant en mars 2016 un 
«  Grenelle de l’apprentissage  ». Même convic-
tion à la CCI de Maine-et-Loire qui a publié un 
«  Manifeste de l’apprentissage  » recensant 
des propositions concrètes pour répondre au 
paradoxe d’un nombre décroissant d’apprentis 
malgré leurs résultats brillants aux examens et 
en insertion professionnelle. Dans le cadre de 
la réforme amorcée, une période transitoire va 
débuter qui, selon Sandrine Capèle, «  imposera 
de la vigilance pour conserver la qualité des ensei-
gnements dispensés ». Les décrets d’application 
viendront prochainement concrétiser les inten-
tions d’une réforme qui, au travers d’actions 
concrètes, souhaite répondre aux enjeux du 
terrain, ceux de la formation et l’employabilité 
des jeunes comme ceux de la croissance et la 
pérennité des entreprises. 
Aurélie Jeannin

Contact CCI :  
Sandrine Capèle - 02 41 20 54 27
sandrine.capele@maineetloire.cci.fr

Face à des chiffres édifiants, 
difficile de résister à la 

tentation du plaidoyer en 
faveur de l’apprentissage.  

70 % des apprentis trouvent 
un emploi dans les sept mois 
suivant leur formation. Face 
à un chômage des moins de 

25 ans à hauteur de 25 %, face 
à des secteurs en tension et 
des entreprises qui peinent 
à recruter, comment ne pas 

voir dans l’apprentissage une 
solution concrète et solvable.

« Entre 2010 et 2020, 
près de 440 000 emplois 
seront à pourvoir dans  
les Pays de la Loire. »

« L’apprentissage  
ne fonctionne aujourd’hui 

que sur les métiers en 
tension ou manuels. »

de l’apprentissage Les mesures  
concrètes en synthèse

Pour les futurs apprentis :

- �30 euros net de plus par mois pour les 
jeunes de 16 à 20 ans (soit 715 euros)

- �Rémunération au minimum au SMIC 
pour les apprentis de 26 ans et plus

- �Accessibilité jusqu’à 29 ans révolus 
(26 ans aujourd’hui)

- �Mise en place de prépa apprentissage 
(mise à niveau)

- �Système de certification pour assurer 
la qualité des formations dispensées 
par les CFA, ainsi que pour les maîtres 
d’apprentissage

Pour les futures entreprises  
d’accueil d’apprentis : 

- �Une contribution unique formation 
professionnelle et apprentissage, regrou-
pant l’ancien quota de la taxe d’appren-
tissage et la contribution au titre de la 
formation professionnelle (FPC) 

- �Une nouvelle répartition des subven-
tions aux régions

- �L’unification des aides à l’embauche 
pour les TPE et PME, pour les formations 
ante-Bac et niveau Bac professionnel

- �La clarification de la rupture du contrat 
de travail

- �Une réglementation des conditions de 
travail revue afin de faciliter l’insertion 
des apprentis et la cohérence avec 
les contraintes de l’environnement 
professionnel

- �Embauche rendue possible toute l’année 
(aujourd’hui cantonnée à septembre- 
décembre)

« Dans un monde en pleine 
mutation où tout s’accé-

lère, l’humain doit être replacé au centre 
pour préparer dès aujourd’hui l’entre-
prise aux grands défis. Apprentissage, 
formation, partenariat avec le monde de 
l’éducation et de l’enseignement supé-
rieur, sont des thèmes et des enjeux 
fondamentaux portés par notre CCI. Ils 
vont permettre à l’entreprise d’entrer 
dans cette nouvelle ère de l’économie ».

Jean-Benoît Portier 
élu CCI, en charge  
de l’apprentissage
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Formations au numérique
Développez les compétences de vos collaborateurs !

Au CEFii, bien plus que des formations :
un suivi personnalisé, une expérience e-learning, 
un accompagnement par des formateurs experts.

CEFii | 02 41 72 19 78 | contact@cefii.fr | www.cefii.fr/entreprises

Développement Web | Conception Graphique | Web Design
Web Marketing | Gestion de site web

Centre de Formation 
du Numérique

Du conseil à la transaction, 
GUILBEAU Commerces & Locaux Pro 

vous accompagne dans votre projet

5 bis, rue du Commerce - 49100 ANGERS - Tél. 02 41 72 25 27 - contact@guilbeau-locauxpro.fr - www.guilbeau-locauxpro.fr

COMMERCES 
ANGERS. A louer  local commercial d’une sur-
face totale de 60 m². Bon état général, avec 
accès PMR, enseigne possible. WC, point d’eau, 
chauffage électrique et vitrine de 3 ml. Sur axe 
passant, stationnements. Loyer net : 9 600 € 
annuel (charges et foncier inclus). Honoraires 
HT : 25 % du premier loyer annuel à la charge 
du locataire. Soit honoraire TTC. Contact :  
06 27 47 72 07 - réf : NR2517/ME
ANGERS EMPLACEMENT n°1. A louer local 
commercial : Un espace commerce et un 
arrière magasin + WC et point d’eau, soit env. 
120 m², un garage/stockage pouvant devenir 
surface commerciale d’env. 80 m² et une cave 
attenante d’env. 100 m². Accès PMR possible, 
volets roulants, terrasse... Tout commerce 
possible, bar, restauration. Extraction à 
créer. Loyer HT : 50 400 € annuel (+ charges 
et foncier). Honoraires HT : 25 % du premier 
loyer annuel à la charge du locataire. Contact :  
06 27 47 72 07 - réf : NR2475/ME
ANGERS - EMPLACEMENT n°1. A LOUER : 
local commercial de 122 m² (+ habitation de 
140 m²). Climatisation, terrasse, vitrine de 6ml 
sur une rue piétonne de l’hyper centre d’Angers. 
Double entrée/sortie, climatisation, WC et point 
d’eau. Réserve attenante et sous-sol de 80 m². 
Tous commerces possibles, bar et restauration. 
Extraction à créer. ABSENCE DE DROIT D’EN-
TRÉE. Loyer HT : 40 120 € annuel (+ charges et 
foncier). Honoraires HT : 25 % du premier loyer 
annuel à la charge du locataire. Soit honoraires 
TTC : 9 628.80 €. Contact : 06 27 47 72 07 -  
réf : NR2429/ME
ANGERS EMPLACEMENT n°1 A CÉDER : 
Droit Au Bail sur boutique de 40 m² + réserve 
à Angers. Double entrée/sortie - Climatisa-

tion - Rideau de fer - Terrasse - Rue piétonne. 
Prix de cession : 120 000 € net vendeur. 
Loyer 1540 euros HT /mois. Honoraires HT : 
8 % du prix mandat à la charge de l’acquéreur. 
Contact : 06 75 00 44 07 - réf : BG2438/ME

INVESTISSEMENT
A VENDRE Murs commerciaux ou 
professionnels d’environ 190 m² à Angers. 
Dont Local de 70 m² en RDC et 120 m² en 
sous-sol. Rideau de fer - Vitrine de 7ml. 
Emplacement sur axe passant, excellente 
visibilité - 20.000 véhicules /jour. Prix net 
vendeur : 225 000 €. Contact : 06 75 00 44 07 
réf : BG2385/ME
ANGERS Justices. A vendre ensemble  
immobilier composé d’un magasin d’environ 
50 m² + arrière magasin d’environ 30 m² + 
appartement + garage d’environ 30 m². Le 
tout vendu vide. Prix : 250 000 euros net 
vendeur Contact : 06.75.00.44.07 - BG 2525 
ANGERS St Michel. A vendre murs 
commerciaux professionnel vides d’environ 
33 m² en deux pièces. Rideau de fer. Accès 
PMR WC Point d’eau. 1 parking. Chauffage 
collectif gaz. Prix 60 000 euros net vendeur 
(loué précédemment 500 + 60 charges + TF 
88/m. Contact 06.75.00.44.07 - BG 2492

FONDS DE COMMERCE 
MAINE ET LOIRE –  centre-ville - A VENDRE : 
CRÊPERIE, GRILL, SALADERIE.  Superbe 
commerce idéalement situé en centre-ville 
moyenne. L’affaire laisse une belle qualité de 
vie. Le C.A régulier d’environ 200 k€ laisse une 
rentabilité intéressante. Idéale pour couple 
de professionnels. Magnifique logement de 
110 m². Vendu avec les murs. Il est nécessaire 
de disposer de 120 000 € pour l’ensemble. 

Prix de vente : 170 000 € net vendeur.  
Honoraires HT : 6 % du prix de vente mandat à 
la charge de l’acquéreur. Soit honoraires TTC :  
17 280 €. Contact : 06 03 26 99 47 - réf : DB2484
MAINE ET LOIRE – quartier touristique - Bar 
Tabac FDJ : idéalement situé quartier touris-
tique en Maine et Loire. Bel établissement soi-
gneusement décoré. Il dispose d’une agréable 
terrasse bien orientée. Affaire de jour fermée 
3 semaines. Produit rare pour couple dispo-
sant de 140K€. Prix de vente : 320 000 € net 
vendeur. Honoraires HT : 7 % du prix de vente 
mandat à la charge de l’acquéreur. Soit ho-
noraires TTC : 26 880 €. Prix murs et fonds :  
1 300 000 € net vendeur. Contact : 06 03 26 99 47  
- réf : DB2487
1ère couronne ANGERS. A vendre fonds 
de commerce de restaurant tradition-
nel. Idéalement implanté l’établissement 
propose une carte soignée. Décoré avec 
goût récemment, il n’y a pas de travaux à 
prévoir. Jolie terrasse ensoleillée. Grand 
parking privé. Loyer de 2 500 € HT /mois 
CA et EBE : nous contacter. Possible achat 
murs : Murs à vendre 300 000€ net vendeur. 
Prix de vente : 180 000 € net vendeur. Ho-
noraires HT : 9 % du prix de vente mandat à 
la charge de l’acquéreur. Soit honoraires TTC : 
19 440 €. Contact : 06 03 26 99 47 - réf  DB2451
TOURAINE - centre-ville - Remarquable 
hôtel de charme en Touraine. C’est une de-
meure historique de standing au cœur d’une 
région très touristique. La bâtisse se dresse 
au milieu d’un parc avec piscine. Les chambres 
authentiques sont toutes en excellent état. 
Possibilité d’achat des murs. Idéal couple 
disposant de 350 k€. Loyer de 5 000 € HT/
mois. CA et EBE : nous contacter. Possible 
achat murs : nous contacter. Prix de vente : 

700 000 € net vendeur. Honoraires HT : 6 % du 
prix de vente mandat à la charge de l’acqué-
reur. Soit honoraires TTC : 50 400 €. Contact : 
06 03 26 99 47 - réf : DB2440

LOCAUX D’ACTIVITÉS
ANGERS NORD. A louer environ 4200 m² de 
locaux d’activité divisibles. Locaux refait à 
neuf divisible en deux fois 2100 m², disponible 
fin 2018. Prestation de qualité au loyer de 
35 € HT / m² / an. Contact : 06 74 20 60 47 
réf : AC2506
ANGERS OUEST. A vendre 378 m² de locaux 
d’activité. Locaux récent (2 ans), pont roulant, 
possibilité d’agrandissement. Prix NV HT : 
220 000 €. Honoraires HT à la charge de 
l’acquéreur : 7 % du prix mandat. Soit honoraires 
TTC : 18 480 €. Contact : 06 74 20 60 47 - réf : 
AC2530

BUREAUX
ANGERS NORD A louer environ 1100 m² 
de bureaux divisibles. Bureaux refait à neuf 
de 300 m² à 1100 m², disponible fin 2018. 
Prestation de qualité au loyer de 100 € HT / 
m² / an. Contact : 06 74 20 60 47 réf : AC2506
ANGERS GARE. A vendre 208 m² de bureaux 
en 2ème étage avec ascenseur. 7 bureaux de 
standing, accès PMR, 7 parkings privatifs etc. 
Prix net vendeur : 340 000 €. Honoraires HT : 
6% du prix de vente à la charge de l’acheteur. 
Soit honoraires TTC : 24 480 €. Contact :  
06 74 20 60 47 - réf : JR2155
ANGERS quartier gare. A vendre bureaux 
2ème étage avec ascenseur d’environ 192 
m². Climatisation. Parking. A louer 2300 
euros /mois. 2 parking : 62 euros chacun. A 
vendre 330 000 euros net vendeur. Contact :  
06 03 26 99 47 - réf : DB2499

E N Q U Ê T E

Qu'est-ce que les "Mordus  
de l'apprentissage" ?

La CCI Maine-et-Loire vient de lancer une 
nouvelle communauté de chefs d’entre-
prise, ambassadeurs de l’apprentissage. 

Sollicitez ou rejoignez les Mordus de l’ap-
prentissage en Maine-et-Loire  :  Bichot 
Agencement, Comec, Evolis, Restaurant 
L’Hoirie, La Boucherie Angers, Groupe Millet, 
La Maison du Pain, Benoit Chocolats, Mark 
Avenir, Manic, Grolleau, TH " Industries ". 

Anciens apprentis eux-mêmes et/ou 
maîtres d’apprentissage, ces Mordus 
témoigneront à partir de la rentrée de 
septembre, lors de portes ouvertes, 
remises de diplômes et autres événe-
ments en proximité avec les appre-
nants. Responsable de l’établissement 
de formation de Saumur, Valérie Giraud 
pilote l'opération. Cette dernière est une 
façon concrète, incarnée et issue du 
terrain, de donner envie de s’engager 
dans l’apprentissage. 

Géraldine Béalu, 
élue CCI, en charge  
de l'apprentissage

www.esprithexa.fr
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Conditions exceptionnelles*
DU 1ER AU 27 OCTOBRE
LE MOIS HEXA

CUISINE
POÊLE &  

CHEMINÉE 
DRESSING

* VOIR CONDITIONS EN MAGASIN

BEAUCOUZÉ
02 41 22 03 10

ANGERS
02 41 43 67 67

CHOLET
02 41 55 46 48

SAUMUR
02 41 50 10 66
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Le Maine-et-Loire est particulièrement exposé 
au risque inondation. Nombreuses sont les 
entreprises à être situées sur un secteur poten-
tiellement inondable, classé par un Plan de 
prévention des risques inondations (PPRI). 
Les conséquences d’une crue pour les entre-
prises sont prévisibles : d’abord la montée des 
eaux plus ou moins rapide, puis des bâtiments 
envahis, des sols pollués, des stocks endom-
magés. Ensuite vient le temps du nettoyage, 
le constat des dégâts, et l’activité se trouve 
souvent dans l’impossibilité de reprendre. C’est 
pourquoi les entreprises qui se trouvent dans 
des secteurs inondables doivent bien prendre 
en compte ce risque dans la gestion de leurs 
activités et projets de développement.

Les mesures de prévention  
spécifiques aux entreprises

Le PPRI définit des règles d’urbanisme et des 
préconisations pour réduire la vulnérabilité 
des bâtiments existants ou des projets à 
venir en zone inondable. Ce document est 
très important car il est opposable aux tiers, 
aux entreprises. Il peut autoriser, interdire les 
constructions et démolitions sous certaines 
conditions à partir d’une cartographie qui 
classe les territoires en différentes zones   - 
bleues ou rouges - selon leur urbanisation 
et le degré de risque. Il est élaboré par la 
Direction départementale des territoires 
(DDT - service de l’Etat) dans le cadre d’une 
procédure comprenant une enquête publique*. 
Les entreprises doivent ainsi s’enquérir si 
elles se trouvent dans une zone à risque. Si 
tel est le cas, leur bâtiment peut avoir besoin 
d’aménagements spécifiques  : arrimage des 
cuves, citernes et réservoirs, équipement d’un 
clapet anti-retours pour les réseaux d’eaux 
usées, adaptation des réseaux électriques et 
élaboration d’un diagnostic de vulnérabilité. 
Des aides financières sont mobilisables pour 
soutenir ces investissements.

Un nouveau plan de prévention  
pour la Loire et l’Authion

Onze plans de prévention des risques inon-
dation sont en vigueur à l’échelle du départe-
ment. Celui qui concerne les espaces bordés 
par la Loire et l’Authion, entre les communes 
de Montsoreau et les Ponts-de-Cé, s’apprête 
à être modifié. Il avait été approuvé en 2000. 
A partir du printemps 2019, c’est un nouveau 
zonage et règlement associé qui entreront en 
application. 

Près de 2  100 entreprises industrielles, 
commerciales et de services sont concernées 
par cette nouvelle démarche à l’échelle d’une 

zone qui représente un danger spécifique  et 
supplémentaire : celui d’une rupture de digue 
qui engendrerait des dégâts considérables 
pour la population et les entreprises avec 
une très forte énergie libérée brutalement. 
Cette zone est nommée «  zone de dissipation 
d’énergie ».

Rassurons-nous, ce plan ne fige pas pour 
autant le développement économique tout au 
long de la Loire et de l’Authion. Selon le zonage, 
ce nouveau document présente un avantage 
certain pour les entreprises concernées : il 
permet de remettre à zéro les compteurs des 
droits des entreprises. Par exemple, certaines 
activités avaient déjà utilisé leurs droits 
d’extension depuis 2000 et ne pouvaient plus 
se développer. Elles pourront de nouveau le 
faire dans la limite retenue aujourd’hui.

François Blineau, responsable de l’unité 
Urbanisme Aménagement et Risques à la 
DDT49, insiste  : «  Le but n’est pas d’empêcher 
tout développement, hormis dans les endroits les 
plus dangereux. Les extensions modérées, les 
travaux de rénovation, de réhabilitation restent 
possibles au sein d’un secteur économique 
attractif. La concertation a été large auprès des 
collectivités, des Chambres consulaires et des 
associations. Elle a permis de faire évoluer le 
règlement écrit dans un premier temps pour bien 
prendre en compte les nécessités de maintien de 
capacités de développement tout en préservant 
les zones les plus dangereuses de toute 
nouvelle construction ». La CCI a partagé cette 
vision  : il faut accompagner les entreprises 
et permettre un développement mesuré 
dans le Val d’Authion où une autre vision de 
l’aménagement doit être engagée. 

*Enquête publique PPRI Loire Authion et Loire Saumu-
roise à l’automne 2018

Contact CCI :
Annabelle Michel - 02 41 20 49 19
annabelle.michel@maineetloire.cci.fr 

Pour en savoir plus  : http://www.maine-et-loire.
gouv.fr/revision-du-ppri-val-d-authion-r928.html 

L E  F I L  D ’A C T U

# AMÉNAGEMENT URBANISME

Le risque inondation concerne aussi les entreprises

Quel est le rôle de la CCI  
de Maine-et-Loire  
au sujet des PPRI ?
La CCI est une entité publique associée 
à l’élaboration de ce document. Elle a 
émis un avis sur le contenu du PPRI Val 
d’Authion et Loire Saumuroise en juin 
2018  avec des propositions de réécriture 
du règlement. Elle a aussi insisté sur 
la nécessité de sensibiliser les acteurs 
économiques privés vis-à-vis des 
moyens à mettre en œuvre pour réduire 
la vulnérabilité de leurs entreprises. La 
CCI agit comme un trait d’union entre 
les entreprises et l’administration. Les 
chefs d’entreprise ne connaissent pas 
forcément cette réglementation très 
spécifique et ses incidences. Ils peuvent 
ainsi bénéficier des compétences et 
qualifications complémentaires de la 
CCI et de la Direction départementale 
des territoires.

Un autodiagnostic 
inondation pour  
les entreprises
Sur le bassin de la Loire, plus de 20 000 
entreprises sont situées en zones 
inondables. Les dommages potentiels 
sur les activités économiques en cas 
de crue exceptionnelle se chiffreraient 
en milliards d’euros.L’Etablissement 
Public Loire vient de mettre en place 
un outil d’autodiagnostic à destination 
de toutes les entreprises du bassin 
de la Loire : www.eptb-loire.fr/
autodiagnostic-entreprises.  
A partir d’une cartographie interactive, 
un autodiagnostic simple, rapide et 
gratuit aide à vérifier en moins de 30 
minutes si une entreprise est située 
en zone inondable. Si tel est le cas, 
cette application permet d’identifier 
les mesures qui peuvent être mises en 
œuvre pour limiter les dommages en 
cas d’inondation.

DYNAMISM Automobiles
Une Équipe Dynamique animée par votre Passion !

ANGERS - SAUMUR 

Dynamism.fr   Dynamism.MINI.fr

Nouvelle BMW X2.

8 rue Amédée Gordini - 49070 Beaucouzé - Tél. 02 41 318 520

Suivez nos actualités :

9 rue du Val de Loire - 49400 Distré - Tél : 02 41 50 10 10

BMW Dynamism Automobiles
MINI Store-Dynamism Automobiles
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premier capital de l’entreprise

La fonction travail comme le modèle 
managérial ont subi depuis quelques 
années de fortes turbulences (crise 
de 2008, révolution numérique, 
globalisation...) amplifiés par des 

paradigmes issus du 20ème siècle à bout de 
souffle. Depuis quelques années, le quotidien 
des managers et des chefs d’entreprise est 
devenu plus compliqué à assumer. Une forme 
de désamour de la fonction managériale 
s’est installée et les entreprises peinent 
à trouver des issues organisationnelles 
à cette problématique. Dans l’attente de 
solutions, les managers doivent préserver 
leurs ressources et retrouver du plaisir dans 
l’exercice de leur fonction au quotidien. Dit 
autrement, ils doivent devenir acteurs de 
leur bien-être physique et mental. Si la santé 
des salariés est souvent mise en exergue, 
celle des dirigeants est moins abordée. 
En 2017, Soregor (expertise comptable) et 
Harmonie Mutuelle publiaient les résultats 
d’un observatoire sur la santé et le bien-être 
des chefs d’entreprise en Pays de la Loire(1). 
Rencontre avec Lionel Fournier, Directeur 
Région Atlantique pour Harmonie Mutuelle. 

La notion de « santé du dirigeant » 
est une réflexion récente. Quelles 
sont les raisons qui expliquent que 
l’on en parle (enfin) aujourd’hui ?

Difficile de dire avec certitude pourquoi cette 
question émerge maintenant. Quelques 
éléments de réponse : la compétition écono-

mique, de plus en plus rude, peut causer des 
dégâts dont ceux liés à la santé  ; d’autant 
plus pour les dirigeants qui sont en première 
ligne. Par ailleurs, chacun tente de se donner 
les atouts maximum et d’aller chercher une 
performance accrue dans des domaines inex-
plorés. L’attention portée à la santé des acteurs 
de l’entreprise (qui constitue le collectif 
de travail) et dont le dirigeant fait partie, 
progresse. Cette question le concerne aussi. 
Dans un monde où le numérique envahit notre 
sphère tant privée que professionnelle, ce qui 
fait la différence est la capacité à utiliser à 
bon escient les nouvelles technologies, en les 
mettant au service de la compétitivité. 

Mais plus ces dernières se diffusent, plus 
les qualités humaines d’une entreprise, sa 
capacité à créer, à s’adapter font la différence 
car les outils numériques peuvent leur 
donner une pleine puissance. Pour ce faire, 
il faut un collectif de travail et un dirigeant 
en pleine capacité pour prendre les bonnes 
décisions et entretenir cette dynamique. 
Notre société vieillit. Nous sommes amenés 
à travailler de plus en plus longtemps, les 
malades chroniques progressent (10 millions 
de Français en sont atteints). La question 

de la bonne santé s’invite tout naturellement 
dans l’entreprise. Elle est probablement 
plus importante que l’on ne le croit dans la 
question du management. Souvenez-vous  : 
janvier 2009, un pilote pose son Airbus 
A320 sur l’Hudson River sauvant la vie de 
150 passagers. Une réactivité salvatrice que 
Chesley B. Sullenberg(2) explique par son 
expérience (pilote de chasse et entrainement) 
mais surtout par un mode de vie sain lui 
permettant d’être en parfaite santé. Si c’est 
vrai dans ce type de situation critique, on peut 
imaginer les bienfaits que la santé mentale et 
physique peut avoir pour une entreprise.

La santé du dirigeant serait-elle  
le premier capital de l’entreprise ?

Difficile d’être aussi affirmatif. Au regard de 
ce qui vient d’être dit, on peut penser qu’elle 
est très importante. Autrement dit, l’atten-
tion que se porte le chef d’entreprise béné-
ficiera à ses collaborateurs. D’une certaine 
façon, cette culture constituera un avan-
tage compétitif. Certes, plus l’entreprise est 
petite, plus un souci de santé du dirigeant 
est difficile à gérer surtout lorsque cela peut 
remettre en cause l’existence de l’entreprise. 

Ces situations sont malheureusement trop 
nombreuses. C’est pour cela qu’il faut agir.

Sur quels leviers les dirigeants 
peuvent-ils s’appuyer ?

L’étude démontre que ce n’est pas en ignorant 
cette question, en cumulant les heures de travail, 
en oubliant l’activité physique, les congés et la 
prise de recul que l’on obtient les meilleurs résul-
tats économiques. C’est en travaillant de façon 
collaborative et pragmatique avec les dirigeants 
que les vraies solutions émergeront. De leur 
côté, ces derniers devront aborder la capacité à 
prendre du recul, à se ménager des moments de 
respiration et de « reconstitution », à gérer leur 
relation avec les autres et le collectif. Pour impli-
quer les dirigeants, nous travaillons à la création 
d’une association en lien avec des associations 
ou des réseaux de dirigeants.

Comment peuvent-ils gérer le stress ?

C’est sûrement le cœur du problème qui condi-
tionne beaucoup de choses. C’est l’une des 
premières questions sur lesquelles nous travail-
lerons. Pour autant, le fait que les dirigeants 
détiennent un pouvoir de décision est déjà 
un facteur de réduction du stress. Ce dernier 
survient en particulier lorsqu’il vous semble ne 
plus pouvoir disposer de leviers pour répondre à 
vos enjeux et aux problématiques. Pour un colla-
borateur sans pouvoir de décision, les facteurs 
de stress sont potentiellement maximaux.

Quels sont les signes qui peuvent 
alerter un dirigeant sur son état 
de santé et comment peut-il y 
remédier, le cas échéant ?

Votre question est importante car, individuel-
lement, nous ne sommes pas toujours les 
mieux placés pour ressentir nos propres diffi-
cultés. Nous travaillons dans le cadre de l’as-
sociation évoquée plus haut à une formation 
sur le sujet de « sentinelles bienveillantes ».

En attendant de profondes évolu-
tions organisationnelles et cultu-
relles, les managers ne doivent-ils 
pas pour l’heure repenser leur propre 
« écologie » de fonctionnement ?

Oui. C’est parce qu’ils seront en pleine posses-
sion de leur moyens physiques que les mana-

gers n’attendront pas les grandes évolutions 
dont vous parlez mais ils les feront émerger.

Comment maintenir son capital 
santé ?
Nous avons la conviction - c’est ce qui a amené 
Harmonie Mutuelle à créer le programme «  la 
santé gagne l’entreprise  » - que l’action doit 
viser à la fois l’individu (son comportement 
en terme d’activité, d’alimentation, de repos…), 
le collectif (les relations à l’intérieur de l’en-
treprise, l’articulation vie professionnelle vie 
personnelle, les conditions de travail) et l’envi-
ronnement (un lieu de travail sain). Longtemps, 
notre société a pensé que le capital santé 
était essentiellement d’origine génétique. La 
science (en particulier l’épigénétique) tend à 
démontrer que l’environnement (impact de 
l’exposition aux toxiques), nos comportements 
(alimentation, activité) et même la qualité 
de nos relations sociales(3) ont une influence 
directe sur notre santé. Cela nous donne une 
responsabilité et une capacité à agir. 

Marianne Bourgeois

(1) Cette étude a été menée sur un panel de 401 
dirigeants d’entreprises de 5 à 100 salariés. Elles 
étaient pour les trois quart en stagnation ou en 
croissance tant pour leur chiffre d’affaires que leur 
résultat ou leur marge.
(2) https://parade.com/360107/stephaniestephens/
sully-sullenberger-be-the-captain-of-your-own-
healthy-life/
(3) cf Ariane Giacobino «  Peut-on se libérer de ses 
gênes » (Stock) où il est question d’expériences scien-
tifiques démontrant que des expériences trauma-
tiques vécues peuvent aller jusqu’à modifier certains 
gênes impliqués dans la capacité à gérer le stress.

C’est un truisme que 
d’affirmer qu’un dirigeant 

en bonne santé a plus 
de chance de rendre son 

entreprise performante. Plus 
il aura confiance dans son 

activité, plus il se sentira en 
forme. Comment préserver 

ce cercle vertueux ?

« Plus l’entreprise est 
petite, plus un souci de 
santé du dirigeant est 

difficile à gérer surtout 
lorsque cela peut remettre 

en cause l’existence de 
l’entreprise. »

La santé du dirigeant, 

20 bd de l’Epervière . ZAC de Beuzon . 49000 Ecouflant / Angers . Tél : 02 41 66 35 34 . Fax : 02 41 66 20 97

Espace tertiaire . Boutique-Magasin . Café-Hôtel-Restaurant . Santé-Médico social . Sous-traitance industrielle

... De l’étude à la réalisation...

Bureau d’études, unité de production, équipe de pose intégrée...

Un site de 3400m²
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Syndicat Mixte de l’aéroport de Laval, a dirigé 
plusieurs entreprises et organisé son business 
en comptant sur l’aviation d’affaires. «  On ne 
vous demande pas d’enlever vos chaussures, votre 
ceinture et votre ordinateur. Vous arrivez, vous 
montez, vous partez. L’aviation d’affaires rend les 
choses faisables. Elle facilite le business en simpli-
fiant l’agenda souvent contraint des chefs d’entre-
prise. Elle est un allié clé et structurant pour les 
entreprises en développement. Souplesse, rapidité, 
simplicité mais aussi sécurité. Lorsque j’avais à 
signer un contrat à Carcassonne pour mon entre-
prise dans le photovoltaïque, je prenais l’avion à 
07h30, j’arrivais à 09h sur place pour repartir après 
le déjeuner. À 15h, j’étais au bureau, et le soir, je 
dormais chez moi. Avec l’aviation d’affaires, quand 
on part deux jours, c’est que l’on a besoin de deux 
jours de travail. Pas que l’on perd 1,5 jour sur le 
trajet pour une demi-journée de travail. »

La solution qui fait tomber  
les idées reçues
Si l’option avion se montre sous ses plus beaux 
atours, l’offre est loin cependant d’être exclusi-
vement réservée aux chefs d’entreprise en mal 
d’heures dans leurs journées. Là aussi, l’idée 

reçue mérite d’être déboulonnée. Alexandra 
Renard est travel manager au sein de l’entre-
prise PCM Europe  ; comprendre qu’elle est 
gestionnaire des voyages et déplacements. 
Parallèlement à cela, elle est déléguée régionale 
grand Ouest de l'AFTM – Association Française 
du Travel Management. C’est dire si la question 
de la mobilité professionnelle est au cœur de 
son exercice. Membre du groupe de travail de la 
CCI 49, elle a découvert la solution de l’aviation 
d’affaires qui ouvre de nombreuses perspec-
tives. « Nourrie par des clichés en termes d’acces-
sibilité et de coûts, l’aviation d’affaires ne faisait 
clairement pas partie des options que j’étudiais. 
La méconnaissance des entreprises en la matière 
fait qu’elles ne concurrencent pas les voies clas-
siques de déplacement. Lorsque l’on se penche 
sur la question, calculatrice en main, on découvre 
qu’en réalité, cette solution peut s’avérer particuliè-
rement compétitive. Pas si l’on ne regarde que la 
valeur faciale d’un billet d’avion, mais si l’on pense 
en coût global. Lorsque l’on peut aller à Strasbourg 
dans la journée plutôt qu’en deux jours, lorsqu’un 
séminaire d’équipes nécessite de se rendre à six à 
Bilbao, cela vaut vraiment la peine de comparer. » 
Et si les économies sont réelles, l’apport est 
également ailleurs, dans le stress et la fatigue 
épargnés, mais aussi dans la valeur ajoutée 
humaine, comme aime à le souligner Emma-
nuel Picot : « se déplacer plus rapidement est un 
avantage de taille. Mais l’autre point important est 
que cette solution permet la rencontre. Par souci 
de gain de temps, on opte parfois pour les e-mails 
ou les solutions de conférence à distance. Or, dans 
bien des cas, le rendez-vous en face à face reste la 
meilleure des options. Pour signer un contrat, négo-
cier des prix, échanger sur des points sensibles, 
entretenir une relation commerciale, c’est quand 
même souvent mieux de se voir. Une solution de 
déplacement simple et rapide permet cela. »

Une plateforme web pour se lancer

Si à l’aéroport de Laval, les avions sont privés ou 
en co-propriété, Angers a fait le choix de proposer 
sur son aéroport une solution plus souple et plus 
abordable, en travaillant avec des opérateurs 
pertinents pour le bassin économique angevin. 
Le 07 septembre, la CCI 49 a ainsi officiellement 
lancé une plateforme web participative, permet-
tant de faire concrètement découvrir l’offre mise 
en place. En ligne, chacun est libre de coter son 
déplacement par avion privé. Destination, plan-
ning, budget envisagé… Une fois les données 
saisies, une proposition est soumise  : type 
d’avion, temps de vol, budget. Un principe de 
simulation qui permettra à chacun de se faire une 
idée de la compétitivité de la solution, avant de 
l’essayer concrètement et d’en être, à en croire les 
utilisateurs réguliers comme occasionnels, rapi-
dement et définitivement conquis. 
Aurélie Jeannin

Contact CCI :  
Cyrille Laheurte 
cyrille.laheurte@maineetloire.cci.fr

« Le développement 
demande de la fluidité,  
de la simplicité, de la 

rapidité, de la réactivité. 
L’aviation d’affaires est  

en ce sens une réponse. » 

« Lorsque l’on se penche  
sur la question, calculatrice 
en main, on découvre qu’en 
réalité, cette solution peut 
s’avérer particulièrement 

compétitive... » 

Pour cette entreprise du Maine-et-
Loire, le développement passe par le 
rachat d’une affaire en Allemagne. 
L’Allemagne ? Il faudra aller à la gare 
d’Angers en voiture, payer le parking 

sur plusieurs jours. Prendre le train jusqu’à 
Paris, puis un avion. Sur place, prendre un taxi, 
un hôtel, se restaurer. Une fois la première 
discussion menée, refaire le chemin en sens 
inverse. C’est faisable. Une fois, deux fois, trois 

fois. Pas sûr pour la quatrième. Malgré tout, 
pour que l’affaire soit signée, ce chef d’entre-
prise devra se déplacer en Allemagne 14 fois 
en un an. La calculatrice parlera d’elle-même 
au moment de chiffrer le montant global de 
ces 14 déplacements. Et pourtant, intègre-
ra-t-elle bien tous les frais connexes au seul 
montant des billets de train  : hébergement, 
restauration, stationnement, temps d’attente 
perdu, fatigue, déséquilibre vie profession-
nelle – vie personnelle, stress ? Dans de telles 
circonstances, il est inimaginable pour cette 
entreprise de passer à côté d’une opportunité 
d’affaires. Le sujet n’est donc pas « y aller ou 
pas ? » mais bien « comment y aller ? »

Marcé : l’infrastructure  
qui rend possible

Dans le mix-mobilité, il existe une voie encore 
trop peu explorée, qui présente de réels 
avantages, celle de l’aviation d’affaires. Elle 
est chargée d’idées reçues. L’avion  ? Pour 
les grosses entreprises, pour les grands 
patrons, pour les longs déplacements, pour 
les riches. Pour les autres en somme. En 
réalité, chiffres et bon sens à l’appui, l’aviation 
d’affaires s’avère être une alternative plus que 
compétitive. C’est précisément pour explorer 
cette option méconnue et sous-utilisée que 
la CCI 49 a lancé en février dernier, un groupe 
de travail sur l’aviation d’affaires en Maine-et-
Loire. Pour Cyrille Laheurte, l’occasion d’ouvrir 
l’horizon des solutions mais aussi de repenser 
les potentialités de l’aéroport d’Angers-Marcé. 

«  L’aviation d’affaires souffre d’une image 
caricaturale. On pense au PDG millionnaire qui 
voyage en jet privé. On ignore qu’il s’agit en réalité 
d’un outil de travail pertinent dans bien plus de 
cas qu’on ne le pense. L’aéroport de Laval en 
Mayenne nous fait la démonstration par l’exemple, 
avec 11 avions d’affaires basés, que le potentiel 
est réel pour le Maine-et-Loire. » En transportant  
22 000 passagers à l’année, l’aéroport de 
Laval, actif depuis 15 ans, fait effectivement 
figure d’exemple. Les avantages de l’aviation 
d’affaires pourraient être réels sans que le 
Maine-et-Loire n’ait aucune solution à proposer. 

Tel n’est pas le cas. Il existe avec l’aéroport d’An-
gers-Marcé, toute l’infrastructure nécessaire 
pour déployer la solution. Emmanuel Picot, PDG 
d’Evolis et élu CCI, fait partie des utilisateurs 
réguliers de l’aviation d’affaires. Une solution 
indispensable dans son quotidien de dirigeant 
d’une entreprise internationale mais aussi un 
moyen de valoriser un outil existant sous-utilisé. 
« L’aéroport d’Angers-Marcé est un très bel outil qui 
n’a pas l’attention qu’il mérite. C’est particulière-
ment dommage lorsque l’on sait que notre bassin 
économique a des velléités de développement. 
Or, le développement demande de la fluidité, de la 
simplicité, de la rapidité, de la réactivité. L’aviation 
d’affaires, est en ce sens, une réponse. » 

Le moyen de faire simple et rapide

Chronomètre en main, difficile effectivement 
de rivaliser. Pas de portique, pas d’attente, pas 
d’enregistrement des bagages. Lorsqu’il faut 
arriver une heure et demi avant le décollage 
de son avion pour les lignes commerciales 
classiques, 15 minutes suffisent avec l’avia-
tion privée. Daniel Bellanger, Président du 

« Avec l’aviation d’affaires, 
quand on part deux jours, 

c’est que l’on a besoin  
de deux jours de travail.  

Pas que l’on perd 1,5 jour 
sur le trajet pour une  

demi-journée de travail... » 

Les idées reçues excluent 
encore naturellement 

l’aviation d’affaires du spectre 
des solutions en matière de 

déplacements professionnels. Et 
pourtant. Chiffres et expériences 

à l’appui, elle constitue un outil 
stratégique pour les entreprises, 

en proposant une solution 
flexible et compétitive. À l’issue 

d’un groupe de travail dédié, la 
conclusion est claire : l’aviation 

d’affaires a toute sa place à 
l’aéroport d’Angers-Marcé. Pour 

ajouter des heures aux journées, 
rapprocher les destinations, 

voire alléger la note. Et si cela 
valait le coup d’aller voir ?

de l’aviation d’affaires
La piste sous-estimée

© Angers loire aeroport

> AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

> GESTION DES HEURES SUPPLÉMENTAIRES

> MISE EN PLACE DU TÉLÉTRAVAIL

> SIMPLIFICATION DE LA REPRÉSENTATION DU PERSONNEL

> ...

Conseil n°7  

Dirigeants, saisissez de nouvelles opportunités  
avec les ordonnances Macron

Audit • ExpErtisE ComptAblE • ConsEil • droit • rEssourCEs HumAinEs • informAtiquE

‘Dej’infos’ de 12 à 13h
1 heure pour faire le point  

sur les nouveautés sociales

Renseignements & inscription - elestringant@altoneo.com - Tél. 02 41 47 91 91

• AngErs   Mardi 18 sept
• Azé        Mardi 25 sept
• CHAngé   Mardi 2 oct.
• lE mAns Mardi 9 oct.

facebook.com 
/contactaltoneo 
 www.altoneo.com

Des juristes 
en droit social 
vous guident !
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2008 marquait le lancement du 1er Observa-
toire de l’immobilier d’entreprise en Maine-
et-Loire par la CCI. Un investissement 
gagnant qui a abouti à la naissance d’un 
dispositif performant et reconnu, tant par 
la sphère privée que publique. 
L’outil apporte une lisibilité 
du marché de l’immobilier 
(bureaux, locaux d’activité, 
entrepôts) aux professionnels 
et collectivités. En 10 ans, 
200 000 m² de bureaux et près 
de 1,5 million de m² de locaux 
d’activité/entrepôts ont été 
vendus ou loués.

Résultats de  
l’Observatoire de 2017
Dans la continuité des bons résultats 
observés en 2016, le niveau de commer-
cialisation est resté à un niveau élevé 
en 2017. Le nombre de transactions a 
augmenté de 25 % entre 2016 et 2017 sur 
le marché des locaux d’activités et des 
entrepôts dont le volume de transactions 
s’établit à 166 000 m². La demande placée 
pour les bureaux est proche de 29 000 m² 
avec un nombre d’opérations analogue à 
celui de 2016. 

Signe du regain de dynamisme, on constate 
une relative pénurie de biens quantitative 
et qualitative sur tous les territoires du 
département. Malgré l’absence d’opération 
d’envergure, la dynamique des comptes 
propres se poursuit en 2017 avec la 
livraison de nombreux chantiers maillant 
l’ensemble du territoire départemental. 

Angers Loire Métropole : 77 % du 
marché tertiaire de Maine-et-Loire
Près d’une centaine de transactions ont 
été enregistrées au sein de l’agglomération 

angevine pour un total de 22  000 m² de 
bureaux commercialisés. Le marché se 
caractérise par un fort dynamisme des 
surfaces de moins de 500 m² (près de 90 % 
du volume commercialisé). Le stock de 

bureaux s’élève à 71  000 m². 
18 % des biens disponibles 
sont des produits neufs 
dont les prix à la location 
s’échelonnent entre 80 et 
130 € du m² par an. 

Le marché des locaux 
d’activité et entrepôts est 
resté dynamique avec un 
nombre croissant de tran-
sactions (91 en 2017 contre  
66 l’année précédente). Le 
volume commercialisé s’af-

fiche à 65 500 m² en 2017. Le stock reste 
abondant (177  700 m²) avec une impor-
tante offre de seconde main ne répondant 
pas totalement à la demande.

Une bonne dynamique également 
sur les autres territoires
Plus de 5  000 m² de bureaux ont fait 
l’objet d’une transaction dans le Choletais 
(+ 33 % par rapport à 2017). Le marché des 
locaux d’activité et entrepôts se maintient 
à un niveau élevé avec près de 52 000 m² 
commercialisés répartis sur 47 biens. 
Sur ce marché, les volumes ont été plus 
modestes pour les Mauges (4  400 m²) et 
Saumur Val de Loire (12 700 m²). Sur ces 
deux territoires, les opérations en comptes 
propres (extensions / constructions) ont 
été nombreuses. 

Le marché des locaux d’activité et entrepôts 
conserve une bonne dynamique hors 
agglomération : 32 000 m² de transactions 
ont été enregistrés sur l’ensemble des 
territoires d’Anjou Loir et Sarthe, Anjou Bleu 

Communauté, Loire Layon Aubance, Vallée 
du Haut Anjou et Baugeois Vallée.

Enjeux et perspectives

- �Réhabilitation des locaux obsolètes et 
reconquête des friches

- �Renouvellement du parc immobilier 
(ateliers relais, pépinières…) dans les 
secteurs périurbains et ruraux

- �Réversibilité potentielle des locaux et 
bureaux vers d’autres usages

- �Les effets des nouveaux modes de travail 
(co-working, tiers-lieux, télétravail) sur la 
programmation et la commercialisation 
des bureaux. 

Grégory Loussouarn

Contact : 
Annabelle Michel - 02 41 20 49 19
annabelle.michel@maineetloire.cci.fr

Pour en savoir plus :
www.maineetloire.cci.fr/economie-
et-territoire/consultez-nos-etudes-
economiques/limmobilier-dentreprise

# IMMOBILIER D'ENTREPRISE

Immobilier d’entreprise : une reprise qui se confirme

Observatoire
de l’Immobilier 
d’Entreprise
MAINE-ET-LOIRE

ÉDITION 2018
10 ème A n n i v e r s a i re

Transactions 
en 2017

188
Part représentée 

par le neuf 
dans le volume 
commercialisé

8%

Demande  
placée

166 276 M2

Offre disponible au 
31 décembre 2017

302 349 M2

LOCAUX  
D'ACTIVITÉS  

& ENTREPÔTS

L a 8 è m e d i m e n s i o n
n e

e l l e v i t .s e
s ’ i m a g i n e p a s ,

A v e c  l e s  p h a r e s  M a t r i x  L E D , 
l a i s s e z  l a  l u m i è r e  g u i d e r  v o t r e  v i s i o n .
N o u v e l l e  A u d i  Q 8 .  B i e n v e n u e  d a n s  l a  8 è m e  d i m e n s i o n .

Volkswagen Group France S.A. – RCS Soissons 832 277 370. Audi recommande Castrol EDGE 
Professional. Gamme nouvelle Audi Q8 : Émissions CO2 NEDC corrélé (min - max) : 172 - 179 g/km. 
Consommations NEDC corrélé (min - max) : 6,6 - 6,8 /100km. « Tarif » Audi Q8 au 26/07/2018. 
Valeurs susceptibles d’être revues à la hausse (données d’homologation WLTP converties en valeurs 
NEDC). Pour plus d’informations, contactez votre Partenaire. 
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12, rue Amédée Gordini
BEAUCOUZÉ- 02 41 74 12 12

AUDI ANGERS

VOTRE ENTREPRISE SE DÉVELOPPE 
AUSSI SUR INTERNET

Découvrez les solutions digitales Direct&Proche pour construire 
et optimiser votre visibilité web sur www.directetproche.fr

#LaBonneRencontre

Banque Populaire Grand Ouest, société anonyme coopérative de Banque Populaire à capital variable régie par les articles L512-2 et suivants du Code monétaire et financier et l’ensemble des textes relatifs aux Banques 
Populaires et aux établissements de crédit dont le siège social est situé 15 boulevard de la Boutière - CS 26858 - 35768 Saint-Grégoire cedex, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Rennes sous le 
numéro 857 500 227. Intermédiaire en assurance immatriculé à l’ORIAS sous le numéro 07 004 504. Banque Populaire Grand Ouest exploite la marque Crédit Maritime.

Pour plus d’informations, contactez-nous au :

02 72 79 40 40 
(coût selon opérateur, appel non surtaxé)
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N U M É R I Q U E

La formation ne fait pas excep-
tion à la règle. Impactée par 
les nouvelles technologies, elle 
ouvre de multiples champs des 
possibles et fait souffler un vent 

nouveau sur les modules d’apprentissage. 

Le 28 mai dernier dans le cadre des rendez-
vous 2018 « Transition numérique et Industrie 
du futur  » organisés par la CCI49, Renaud 
Lemaire, dirigeant associé d’Icédap(1) 
apportait son expertise en matière de digital 
learning, ce savoir-faire différenciant dans la 
formation au service des apprenants.

Définir le digital learning
Le digital learning couvre un large éventail 
de formats digitaux. C’est une approche 
pédagogique qui peut être conçue, déployée 
en mode synchrone ou asynchrone et mise 
en œuvre de multiples façons  : en présen-
tiel, à distance ou sur le lieu de travail.  
Il intègre de multiples modalités digitales  : 
vidéos, classes virtuelles, modules e-learning, 
blogs, forums, communautés en ligne, applis 
mobiles… L’enjeu est de créer ou d’exploiter 
des ressources pédagogiques digitales en 
phase avec les objectifs, les futurs utilisateurs, 
le contenu et les contraintes éventuelles (tech-
niques, humaines ou financières). 

Dispositifs au service  
du digital learning

Le digital learning est riche d’outils et de 
typologies de ressources pédagogiques, 
chacun ayant ses propriétés spécifiques. 

• ��Les traditionnels modules d’e-learning 
proposent divers formats. Elaborés à partir 
de thématiques, ils suivent un scénario, 
sont interactifs et autorisent une certaine 
autonomie. 

• �Le rapid learning permet des formats courts 
avec un focus sur l’essentiel du contenu.

• �Le mobile learning vient en aval d’une 
formation en salle. Des capsules pédago-
giques sont envoyées sur les smartphones 
pour ancrer la formation dispensée au 
préalable.

• �Les serious games ou comment utiliser 
les techniques du jeu en formation pour 
accroître le plaisir et ainsi l’apprentissage, à 
condition de trouver le juste équilibre entre 
méthodes de jeu et contenu des séquences 
pédagogiques.

• �Social learning (MOOC / SPOC / COOC) (2) : 
près des 3/4 des internautes dans le monde 
sont connectés sur les réseaux sociaux. 
Créer des communautés de pratiques ou 

d’intérêts est un moyen de démultiplier 
les interactions sociales et de travailler en 
collaboration sur des livrables. Les MOOC, 
SPOC et autres COOC rendent la formation 
stimulante, collaborative et interactive.

• �Video learning : un format court, dyna-
mique, efficace... Media prédominant sur 
Internet (cf Youtube), accessible depuis 
tout appareil, la vidéo offre un large éventail 
de ressorts pédagogiques.

• �Classe virtuelle : la technologie permet 
aujourd’hui d’exploiter les ressorts de la 
formation en présentiel dans un environ-
nement virtuel. Le challenge consiste à 
concevoir et animer des classes virtuelles 
pour effacer la barrière technologique. 
Atout : échange direct.

• �Blended learning : c’est une formation 
mixte et flexible  ; un ajout de briques de 
différents dispositifs de digital learning à 
du présentiel (formation en salle avec utili-
sation d’outils digitaux).

Challenges du digital learning
Impliquer, motiver, engager, répondre aux 
besoins, gérer la durée tels sont les enjeux 
auxquels le digital learning doit répondre.  
À ceux-ci s’ajoute la place des formateurs qui 
demain auront un rôle de tuteur et d’accompa-
gnateur auprès des apprenants.

Avantage de la mise en place  
d’un dispositif digital learning
• Formation de masse
• Coûts de formation diminués
• �Individualisation et personnalisation  

des formations
• Absence de contrainte géographique

• Flexibilité des horaires
• �Reporting détaillé (suivi des apprenants/

évaluation)
• Durabilité des outils et ressources
• Valorisation de la formation en salle

Les difficultés rencontrées
L'accompagnement du changement repré-
sente une large part des préoccupations 
comme le fait de savoir identifier les outils 
et les solutions pertinentes ou le souhait de 
personnaliser davantage les formations.

Conclusion
« L’apprentissage de demain se fera à distance. 
Le champ des possibles est devenu très vaste, 
certes un peu plus complexe, mais il permettra 
bientôt d'apporter des solutions personnali-
sées, de s’adapter selon les publics, de trouver 
le dispositif et l’approche appropriés » (Renaud 
Lemaire).  

Marianne Bourgeois

(1) Créée en 1989, Icédap - Ingénierie, Conception, 
Editions d’Actions Pédagogiques - est une maison 
d’édition devenue au fil des ans une référence de 
l’édition et de la formation digitale en BtoB. Spécialisée 
dans la production de contenus synthétiques, Icédap 
propose une offre variée de solutions en formation à 
distance. www.icedap.com
(2) MOOC (Massive Online Open Course)  : formation 
en ligne accessible librement et proposée par des 
organisations identifiées.
COOC (Corporate Online Open Course) : cours en ligne 
dispensé par une entreprise auprès d’une communauté 
d’apprenants. C’est une version privée du MOOC.
SPOC (Small Private Online Course) : solution de digital 
learning volontairement organisée en cercle restreint.

Contact CCI : 
02 41 20 49 55
numerique@maineetloire.cci.fr

Flexible, interactif, pluriel, 
le digital learning au service de la formation

Agenda
08/10/18 à Angers
Formation « Découvrir les médias 
sociaux » 

15/10/18 à Angers (MCTE) 
Atelier « échanger rapidement, 
efficacement » 

12/11/18 à Angers 
Formation « vidéo sur Youtube »

19/11/18 à Angers 
Formation « développer son réseau 
avec linkendIn »

Retrouvez l’ensemble du programme 
sur www.maineetloire.cci.fr/agenda
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Mercredi 3 octobre  
Centre Pierre Cointreau  
à Angers
Ateliers basés  
sur le témoignage  
de chefs d’entreprise
Réseau de distribution, mobilité, 
ressources humaines, douanes, 
financements,... Onze thématiques 
pour les néo-exportateurs comme 
les plus expérimentés

Cafés pays : échanges  
et débats informels animés  
par des dirigeants
Belgique, Allemagne, Espagne, 
Royaume-Uni, Italie, Maghreb, 
Japon, Amérique du Nord

Rencontres filières
Autour du végétal  
et de l’agro-alimentaire

RDV individuels pays  
(40 représentés)
Prenez rdv et échangez 
concrètement sur votre cas

RDV individuels  
avec des experts  
du commerce international
Financeurs, banquiers, 
logisticiens, juristes,  
déclarants en douane...

Networking pour booster  
son réseau
Business lounge et espace de 
co-working pour échanger des 
informations et des cartes de visite

Soirée
Conférence "l'étranger, cet  
extra-terrestre" et temps convivial

Faites votre programme pour une 
journée 100 % efficace et utile
http://angers.cciweek-international.fr
En quelques clics, saisissez vos informations : 
activité, implantation, CA, pays visés. Un 
programme d’ateliers et rdv individuels vous 
est proposé.

Par Stéphane Roche
Consultant, formateur 
et conférencier

Spécialiste  
du management 
international  
et de la gestion  
de la complexité

J’EXPORTE...un peu
BEAUCOUP à la folie

pas du toutpassionnément

cciweek-international.com Inscrivez- 
vous !

Réussir à l’international, pourquoi pas vous ?
International Week, une semaine dédiée à l’international dans 5 villes de la région :  
des solutions pour se lancer ou pour se développer à l’international.

Laval 01/10
Le Mans 02/10
Angers 03/10
Nantes 04/10
La Roche-sur-Yon 05/10

ANGERS le 03/10/2018

Une journée pour  
réussir à l’international
#InternationalWeek
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 Avec le soutien de 

Contact CCI :  
Christine Mallet - 02 41 20 54 59
christine.mallet@maineetloire.cci.fr
http://angers.cciweek-international.fr

I N T E R N AT I O N A L

International Week : mercredi 3 octobre  
Une journée dédiée à l’international

C’est le jour pour faire le premier 
pas vers de nouveaux horizons, 
pour aller explorer de nouveaux 
territoires. Le jour pour faire 
tomber les a priori, élargir 

son ambition, envisager de nouvelles 
opportunités pour développer son activité 
en dehors de nos frontières. Le mercredi 3 
octobre 2018 au Centre Pierre Cointreau 
à Angers, toute la CCI se mobilise pour 
vous donner envie de tenter l’aventure, 
de trouver les réponses à toutes vos 
questions. Une journée, un lieu, un sujet à 
l’honneur  : l’international. Vos questions 
sont nombreuses. Faites simple  et venez 
obtenir des réponses concrètes, auprès 
d’experts export et d’entreprises témoins qui 
vous feront part de leur expérience et vous 
convaincront que l’export, c’est possible !

Un rassemblement unique  
en Pays de la Loire 

Il existait historiquement une demi-journée 
de rencontre dédiée à l’international, orga-
nisée en Maine-et-Loire. Cette année, l’am-
bition s’est musclée avec un format d’une 
journée complète, sur une semaine entière en 
Pays de la Loire : c’est l’International Week. 
En Maine-et-Loire, elle se tiendra à Angers, 
au Centre Pierre Cointreau, le mercredi  
3 octobre. Une journée consacrée à l’interna-
tional qui rassemblera des entreprises expor-
tatrices qui partageront leur expérience, des 
experts pays et des experts thématiques 
qui apporteront des éclairages concrets sur 
les marchés à l’export. Ateliers, cafés pays, 
rendez-vous individuels, l’ensemble de l’éco-
système export sera réuni pour représenter 
le monde entier ainsi que tous les thèmes 
liés à un développement à l’export. Pour Cyril 
Roch, responsable Pôle Marchés et Interna-
tional CCI 49, tous les ingrédients sont réunis 
pour que chacun y trouve son compte : « Du 
néo-exportateur au plus chevronné, il y aura 
des sujets pour tout le monde. L’enjeu est que 
chacun trouve les réponses à ses questions. 
Au-delà de ces temps de partage organisés, 
nous comptons aussi sur les temps off de 
networking et d’échanges informels qui consti-
tuent souvent une source utile de partage 
d’expérience et d’information.  » Conçue pour 
aborder toutes les thématiques utiles, cette 
journée du 3 octobre est ouverte à tous ceux 
qui, dans l’entreprise, sont impactés par la 
question internationale – chefs d’entreprise, 
responsables et commerciaux export, mais 
aussi assistant(e.s) de direction, administra-
teurs des ventes, acheteurs…

De l’information au plan d’actions 

Partager, démystifier, donner envie. Pour 
Emmanuel Picot, PDG d’Evolis et réfé-
rent international à la CCI 49, l’intention 
est claire  : «  L’export, c’est possible  ! Cette 
journée a été pensée pour faciliter la vie des 
entreprises qui envisagent d’exporter ou de 
continuer leur développement à l’interna-
tional. Nous avons réuni tous les acteurs du 
sujet pour que tous les thèmes soient utile-
ment et concrètement explorés.  Nous fini-
rons la journée par un temps de conférence 
décoiffante, histoire de rappeler qu’au-delà 
des aspects financiers, la question internatio-
nale touche la culture et la communication. » 
Avantages et inconvénients, opportunités 
d’affaires, codes pour entrer sur le marché, 
contacts, dispositifs d’aide… Avec les 
conseils d’experts de 40 pays, d’experts 
thématiques, avec les retours d’expérience 
des entreprises elles-mêmes, tout est 
mis en œuvre pour aider le démarrage ou 
booster le développement à l’international. 
Et avec une plateforme dédiée en ligne, 
même l’inscription et l’organisation de la 
journée sont simplifiées. Il faudra vraiment 
bien chercher pour trouver des raisons de 
ne pas y aller… !

Pourquoi vous avez 
tout intérêt à y aller 

«  Chez Biogance, l’export représente 75 % de 
l’activité. Nous commercialisons nos produits 
dans une quarantaine de pays en Europe, 
en Asie et en Amérique du Nord. Pourquoi 
continuer d’aller chercher de l’information  ? 
Mais parce que le monde est vaste  ! L’export 
est ce qui permet notre développement sur 
le marché domestique. Il nous donne notre 
assise pour poursuivre notre croissance. Pour 

chacune de nos ambitions de développement à 
l’export, nous avons besoin d’être accompagné, 
informé, alerté, rassuré. Conseils, pièges à 
éviter, astuces de négociations, surprises à 
anticiper… Au cours de ce genre d’événements, 
nous venons glaner des informations et des 
réponses qui nous font gagner du temps et de 
la légitimité. Des experts pays présentent les 
spécificités techniques et culturelles de leur 
destination, des entreprises partagent leur 
expérience et grâce à ces histoires qui nous 
ressemblent, nous débloquons nos propres 
problématiques. Sans parler du networking  ; 
avoir tout le microcosme de l’international sur 
un même lieu, durant une journée, disponible, 
cela rend le déplacement efficace et utile. »

« Le Maroc ? Cela semble facile de s’y installer. 
Quelques deniers investis, un aller-retour 
en avion et le tour est joué  ? En réalité, si 
les opportunités d’affaires sont réelles, il 
serait imprudent, et surtout inefficace, de se 
lancer sans être informé. Au Maroc, l’oral est 
primordial ; les échanges d’e-mails ne suffiront 
donc pas pour établir un business durable. Au 
Maroc, les délais de paiement peuvent parfois 
être longs et il faut avoir les reins solides pour 
ne pas fragiliser sa structure. Quel que soit 
le pays concerné, envisager d’y déployer son 
activité nécessite un investissement pluriel  : 
en termes financiers mais surtout en termes de 
temps, voire d’émotions. Il faut savoir écouter le 
besoin du pays, saisir sa sensibilité, son mode 
de fonctionnement, décrypter et s’adapter. Si 
on veut pérenniser son investissement et en 
tirer tous les bénéfices, il est indispensable de 
se préparer. Puis seulement après, d’y aller. À 
ce titre, l’accompagnement est essentiel. Lors 
des rendez-vous, nous partageons en tant 
qu’experts, notre analyse du marché et des 
opportunités d’affaires. Nous croisons nos 
connaissances à l’expérience d’entreprises qui 
ont vécu une implantation. Les participants 
peuvent poser toutes leurs questions, pour 
bâtir ensuite en connaissance de cause leur 
plan de développement à l’international.  Quel 
temps gagné ! » 

Par Zakaria Faïq  
Participant 

Dirigeant de Biogance 
à Champtocé-sur-Loire, 
PME spécialisée dans 
la fabrication et la 
distribution de produits 
d’hygiène et de soins 
bien-être pour animaux 
de compagnie

Par Charafa Chebani 
Expert pays

CCI du Maroc -  
Directrice du pôle 
CFCIM-Business France

« Quand on parle de culture, il est de bon ton de 
faire dans le politiquement correct. Le terrain 
est glissant et on préfère souvent l’effleurer de 
façon théorique et analytique. Je vais mettre 
les pieds dans le plat ! Après une journée dense, 
je proposerai un bol d’air aux participants en 
dressant, sur un ton léger, les portraits (non 
lissés !) de nos quatre cultures fondamentales. 
On connaît le comportement chaleureux du 
Maghreb ; à l’excès, il peut s’avérer envahis-
sant. La communication indirecte en Chine  ? 
Elle peut se finir en sac de nœuds ! Pour 
réussir à l’international, les Occidentaux que 
nous sommes doivent apprendre à s’adapter, à 
reconnaître leurs défauts pour mieux les aban-
donner, reconnaître les qualités des autres 
cultures pour mieux les adopter. Nous explo-
rons ce qui nous rapproche et nous distingue, 
pour tenter de mieux nous comprendre et donc, 
de mieux travailler ensemble. Et nous le ferons 
en riant, des autres et de nous-mêmes ! » 

Aurélie Jeannin

Emmanuel Picot

Élu référent  
de l'International
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Comment enrayer la bradycardie
Triptyque sur le commerce – acte 2

Au sud-ouest d’Angers, Place du 
chapeau de gendarme, indépen-
dants, franchisés et grandes 
enseignes se sont regroupés au 
sein de l’association «  l’Espla-

nade ». Objectifs  : dynamiser le plus ancien 
centre commercial de la ville d’Angers, être 
au service du commerce de proximité. L’asso-
ciation a fait le choix d’une présence digitale 
novatrice «  comparable à celle d’une grande 
ville  » précise Daniel Richard, commerçant 
adhérent de l’association. Relayant en temps 
réel actualités et promotions commerciales, 
le site Internet propose une offre de click and 
collect. Innovante, l’association l’est aussi 

dans l’événementiel. En juin dernier, comme 
l’an passé, elle organisait les Electrofolies, une 
manifestation dédiée aux moyens de locomo-
tion électrique. Lieu de rencontres, terreau du 
développement économique, le centre-ville 
est un indicateur du dynamisme d’un bassin 
de vie. « La rue est le cordon ombilical qui relie 
l’individu à la société », disait Victor Hugo. Cet 
espace de vie plurifonctionnel, aussi fragile 
que complexe, doit aujourd’hui faire face à un 
challenge : garantir l’avenir en développant un 
espace de vie pour y maintenir et attirer des 
habitants tout en assurant un essor écono-
mique durable. La crise des centres-villes est 
une réalité. En témoignent leur désertification 
et parallèlement le développement exponentiel 
des zones commerciales périphériques. Enjeu 
majeur pour les élus locaux et les acteurs 
économiques, la redynamisation des centres-
villes suppose de lancer de grands travaux de 
rénovation, d’amorcer une politique de préemp-
tion des locaux commerciaux, de mettre en 
place un dialogue avec les opérateurs privés, 
les investisseurs, les commerçants... 

Autant de mesures dont les effets sont 
difficilement mesurables et valorisables 
à court terme. La réflexion des édiles doit 
impliquer une vision à long terme pour le 
« bien commun » en se projetant bien au-delà 
de la seule durée d’un mandat.

Un coup de pouce salutaire

En 2014, le gouvernement lançait un dispo-
sitif expérimental visant à revitaliser certaines 
zones rurales et périurbaines. 54 centres-
bourgs de moins de 10 000 habitants ont été 
retenus. Un appel à manifestation d’intérêt 
dont ont pu bénéficier deux communes en 
Anjou  : Pouancé et Doué-en-Anjou. Revita-
liser un centre-ville ou un centre-bourg, c’est 
agir sur tous les leviers à la fois  : habitat, 
foncier, services aux publics et commerces 
de proximité, mobilité, aménagement urbain…, 
le tout dans une approche de complémenta-
rité. C’est ce qu’ont entrepris Michel Pattée, 
Maire de Doué-en-Anjou, et ses élus dès 
2014. «  Comme de nombreuses collectivités, 
notre centre-bourg subit les évolutions des 
nouveaux modes de consommation. Conjoin-
tement, avec l’association de commerçants et 
d’artisans, nous avons essayé de trouver des 
solutions. Ce dispositif a contribué à accélérer 
notre réflexion et à repenser l’organisation du 

centre-bourg ». Ainsi, 4 millions d’euros ont été 
alloués à la reconquête de locaux vacants en 
centre-ville pour répondre à la problématique 
suivante : la vacance de logements situés 
au-dessus de locaux commerciaux (occupés 
en d’autres temps par les commerçants bail-
leurs des lieux). « Les propriétaires envisagent 
alors plus facilement de réhabiliter leur bien et  
in fine le valorisent. Des investisseurs peuvent y 
voir l’opportunité de racheter le fond et le loge-
ment. Tout le monde s’y retrouve. Les occupants 
avec un loyer plus accessible ; les investisseurs, 
avec l’opportunité de défiscalisations. Sans cet 
appel à manifestation, cela n’aurait jamais été 
envisageable  ». Ce dispositif a entrainé dans 
son sillage une profonde recomposition du 
cœur de ville (dont le rachat d’un îlot complet 
par la municipalité qui accueillera, après réno-
vation, 21 logements et un local commercial). 
Autre projet d’ampleur pour répondre à la 
désertification des professions médicales et 
paramédicales en milieu rural  : la présence 
d’une maison de santé pluridisciplinaire. « La 
collectivité prend à sa charge le portage finan-
cier de cette maison de santé. En contre partie, 
elle sera située en cœur de ville. La présence 
d’une quinzaine de professionnels de la santé 
aura pour effet de drainer du flux en centre-
ville ». Dans le cadre de la démarche « Entre-
prendre à Doué-en-Anjou  » et accompagnée 
par la CCI49, l’équipe municipale a joué aux 
VRP. « Nous avons inventorié les locaux vacants 
ainsi que les commerces en quête de repre-
neurs ; puis nous avons organisé des visites et 
des rencontres entre des tiers intéressés et de 
potentiels repreneurs ». Cette initiative menée 
en partenariat avec l’association des commer-

çants laisse espérer deux à trois reprises et 
une à deux installations. « Imaginer une autre 
vision du centre-ville, repenser l’ensemble du 
paysage existant, c’est un travail de longue 
haleine où chacun apporte sa pierre ».

Saumur, parmi les villes pilotes 
d’« Action cœur de ville »

En mars dernier, André Marcon, Président 
honoraire des Chambres de commerce et d’in-
dustrie de France, remettait au gouvernement 
le rapport d’une Mission prospective sur la 
revitalisation commerciale des villes petites 
et moyennes. Ce rapport s’inscrivait dans le 
cadre du programme «  Action cœur de ville  » 
annoncée lors de la conférence nationale des 
territoires (décembre 2017). Parmi les mesures 
proposées, une nécessaire gouvernance poli-
tique associant les maires des villes et les 
présidents des intercommunalités aux côtés de 
l’État et des régions ; une approche coordonnée 
dans les domaines d’intervention impliqués 
(habitat, commerces, services, transport, santé, 
culture, éducation…) ; une professionnalisation 
de la démarche et de la politique commerciale 

impliquant les acteurs concernés (élus, asso-
ciations de commerçants, professionnels des 
marchés, etc.) (1). 

Avec plus de 5 milliards d’euros mobilisés 
sur cinq ans, «  Action coeur de ville  » vise à 
répondre à une double ambition : améliorer les 
conditions de vie des habitants des villes et 
conforter leur rôle de moteur de développement 
du territoire. Fin mars, Saumur apprenait qu’elle 
faisait partie des 222 communes retenues dans 
le cadre de ce programme gouvernemental. La 
ville se verra proposer un contrat-cadre définis-
sant le périmètre d’action comme les moyens 
engagés. Ce plan d’action local engagera tant 
la commune que son intercommunalité et les 
partenaires publics et privés. 

Accompagner le soutien  
aux activités commerciales

Par ailleurs, la Communauté d'Agglomération 
Saumur Val de Loire a sollicité la CCI49 pour 
mener une étude prospective visant à la mise 
en place d’une « politique locale du commerce 
et de soutien aux activités commerciales d’in-
térêt communautaire  ». Pour y parvenir, il 
s’agira de définir une stratégie d’intervention 
communautaire, d’organiser les domaines 
d’actions susceptibles d’être transférés à la 
Communauté d’agglomération et ceux qui 
demeureront au niveau des communes afin 
de conforter l’offre commerciale des centres-
villes notamment.

Anjou Cœur de Ville, un dispositif  
de revitalisation urbaine

Depuis 2015, la Communauté d’Aggloméra-
tion Saumur Val de Loire est engagée dans 
le dispositif de revitalisation urbaine « Anjou 
Coeur de Ville » à l’initiative du département 
de Maine-et-Loire. Ce dispositif concerne 
aujourd’hui dans le Saumurois, les centres-
villes et centres-bourgs de Saumur, Montreuil-
Bellay, Vivy, Fontevraud-l’Abbaye, Allonnes et 
Longué-Jumelles. 

« Anjou Coeur de Ville vise à revitaliser les 
centres-bourgs ou centres-villes en identi-
fiant les conditions à réunir pour un maintien 
ou l’installation de populations résidentes  », 
souligne Patrice Vérité, conseiller délégué 
au sein de l’Agglomération en charge de 
la revitalisation des centres-bourgs. « Les 
études pré-opérationnelles permettent d’éla-
borer un plan guide qui identifie des actions 
chiffrées à court, moyen et long termes en 
matière d’habitat, d’équipements et services, 

Jamais les centres-villes 
n’ont suscité autant d’inté-
rêts contradictoires et d’in-

quiétudes que ces dernières 
années. Pour y remédier, 
municipalités, Chambres 

consulaires et associations 
de commerçants s’organisent 

pour maintenir l’attractivité 
des cœurs de villes.

« La rue est le cordon 
ombilical qui relie 

l’individu à la société, 
disait Victor Hugo »

« Imaginer une autre 
vision du centre-ville (...) 
c’est un travail de longue 

haleine où chacun apporte 
sa pierre. »

des cœurs de villes ?

L’association « l’Esplanade » présente pour dynamiser les espaces publics de la ville d’Angers.

Saumur, parmi les villes pilotes d’« Action cœur de ville »
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commerces, espaces publics et déplacements.  
La rénovation de logements du parc privé 
est une action prioritaire de ce dispositif qui 
donnera notamment lieu, en phase opération-
nelle, à l’attribution de subventions de l’Anah (2), 
du Département et de l’intercommunalité. Ces 
aides s’adressent aux propriétaires occupants 
et bailleurs sous conditions ».

Quand un chat se fait  
le porte-drapeau du dynamisme 
commercial

Il s’appelle Chat-Lonn. Présente lors  des 
animations commerciales,  la nouvelle 
mascotte du groupement des commerçants 
de Chalonnes-sur-Loire est  un  relais  visuel et 
publicitaire. Le félin a, entre autres missions, 
d’animer le   groupement. Si Chalonnes-sur-
Loire est connue pour son dynamisme, il 
n’est pas question pour le groupement des 

commerçants de s’endormir sur ses lauriers 
d’autant plus sur une zone de chalandise qui 
ne draine pas moins de 30 000 habitants. 

La construction récente de la zone commerciale 
du Marais est récemment venue compléter 
l’offre existante. « L’activité  commerciale s’étant 
diversifiée, la ville  a  souhaité conservé  un équi-
libre et une synergie   entre   le centre-ville et la   
zone du Marais. D’où la   rénovation   du centre-
ville », explique Monique Baudouin, Présidente 
du Groupement des commerçants. Parmi les 
réaménagements, celui de la rue principale  ; 
des zones bleues ont été créées pour faciliter 
le stationnement en centre-ville, apportant 
ainsi davantage de flux. Par ailleurs, le Groupe-
ment a refondu son site Internet, l’agrémentant 
d’une offre de « click and collect ». 

Marianne Bourgeois

Contact CCI :  
Bruno Pelerin - 02 41 20 54 87
bruno.pelerin@maineetloire.cci.fr

(1) Parmi les autres pistes de relance préconisées, la 
possibilité pour les commerces d’ouvrir le dimanche 
après-midi, la création de « managers de centre-ville », 
l’allégement des taxes, des mesures visant à favoriser la 
rénovation des commerces ou encore l'élaboration de 
places de marché numériques mutualisées locales.

(2) Anah : Agence nationale de l’habitat

« Anjou Cœur de Ville 
vise à revitaliser les 

centres-bourgs ou centres-
villes en identifiant les 

conditions à réunir pour un 
maintien ou l’installation 

de populations résidentes. » 

Mascotte de l’association  
des commerçants de Chalonnes-sur-Loire

Fabrice Cesbron, 
élu CCI, en charge 
du commerce
«  La revitalisation commerciale est l’un 
des enjeux majeurs de reconquête des 
cœurs de ville. Face à ce constat, des 
solutions concrètes doivent être trouvées. 
Entre autres leviers d’action, la CCI49 
propose d’anticiper les risques de vacance 
commerciale, de réintégrer les enjeux de 
revitalisation commerciale dans les straté-
gies d’urbanisme, en réformant par ailleurs 
les outils financiers et fiscaux (réforme du 
FISAC, réaffectation de la Tascom…). La 
CCI entend poursuivre son engagement 
en faveur de la revitalisation commerciale 
et la reconquête des cœurs de ville, en 
partenariat étroit avec les élus locaux et 
les acteurs publics et privés du commerce 
dans les territoires ».
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4 rue Joseph Fourier - 49070 BEAUCOUZÉ - 02 41 20 00 30 - www.carnotimmo.fr

A VENDRE BÂTIMENT  INDUSTRIEL 

SAINT BARTHÉLEMY D’ANJOU Ensemble  immobilier 
composé de trois  bâtiments  pour une surface de  1224 m²  
- terrain  950 m²  -  parking extérieur  500 m² -  prix  : 
673 200 €  honoraires  inclus - Réf.  12450

A VENDRE BUREAUX

Centre d’activité AVRILLE, proximité tramway, 3 mn 
autoroute A 87, bureaux 94 m2 avec un bel open-space 
(divisible en deux lots 56 et 38 m2 avec accès indépendant 
pour chacun), très bon état, libre à la vente. Prix : 109 728 €. 
Honoraires d’agence inclus - Réf. 311 810 

A LOUER 
SUPERBE LOCAL

LE LION D’ANGERS, 15 mn 
des portes d’Angers, dans  
une zone commerciale 
-  proche de l’axe ANGERS 
RENNES  - superbe  local 
de  2011  -  250 m² avec 
showroom, studio photo, 
bureau, salle d’archives  
- chauffage au sol  - bâti-
ment équipé  d’alarme et 
de télésurveillance  - terrain 
clôturé sur  l’arrière  -  local 
disponible - LOYER : 1900€ 
HT/ mois  - dépôt de  garan-
tie :  2  mois - Réf.  312331

A VENDRE LOCAL D’ACTIVITÉ

JUIGNÉ SUR LOIRE, 5 mn d’Angers, en bordure de 4 voies 
en direction de Brissac Quincé - Poitiers. Local d’activité 
refait en 2014 de 324 m2 avec showroom de 200 m2, 
réserve de 80 m2, partie administrative avec 2 bureaux 
et salle de repos, alarme. Très bon état. Prix: 250 800 €  - 
Réf. 312424 

A LOUER BUREAUX

A VENDRE ENTREPÔT 

OUEST ANGERS proximité autoroute terrain de 14 000 m2 

avec local de 230 m2 et entrepôt de 600 m2, l’ensemble 
situé dans zone industrielle. Construction possible, idéal 
BTP/TRANSPORT. Prix : 590 800 €. Honoraires  inclus - 
Réf. 311 848 

A LOUER LOCAL D’ACTIVITÉ

BEAUCOUZÉ (49) PROCHE ANGERS DANS ZONE 
COMMERCIALE DYNAMIQUE, local disponible de 61 m2 

composé de 2 cellules de 36 m² et 25 m². Loyer pour 
l’ensemble : 600 € HT/mois + charges 80 € HT / mois - 
+ Taxe foncière - Possibilité de division : Loyer pour le local 
N° 1 : 400 € HT + charges 50€ HT / mois - Loyer pour le 
local N° 2 : 200€ HT + charges 30 € / mois - Réf.  312475
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T R A N S M I S S I O N  
D ’ E N T R E P R I S E

« Comment vivre sereinement  
une cession-reprise  

lorsque l'on est associé depuis 10 ans ? »

Après dix années d’associa-
tion, Pascal Charron a vendu 
l’intégralité de ses parts de 
Label Couture, situé à Noyant 
Villages, à Sarah Chevé qui 

devenait alors pleinement dirigeante. Un 
projet qui faisait sens pour lui, désireux 
de lancer un nouvel objectif entrepre-
neurial avec Loire Marquage à Saumur, 
comme pour son ex-associée, qui sentait 
le moment venu de prendre son envol 
différemment. Comment vivre sereine-
ment une cession-reprise lorsque l’on est 
associé depuis 10 ans, collègues depuis 
20  ? Sarah Chevé et Pascal Charron 
partagent leur vision a posteriori.

Dans le cas d’une cession-reprise 
entre associés, quelle est selon vous 
la première question à se poser ?

 Sarah Chevé :
Il faut selon moi clarifier les places et les 
projets de chacun. Dans notre cas, Pascal 
Charron qui détenait 60 % des parts de l’en-
treprise, avait un autre projet entrepreneu-
rial. Il aurait pu s’y atteler à 50 %, le temps 
de jauger le marché, tout en restant à 50 % 
chez Label Couture. Mais nous avons tous 
les deux rapidement su que cette option ne 
serait pas viable, ni pour l’entreprise, ni pour 
son futur projet. 

 Pascal Charron :
La question de l’intention me semble en effet 
primordiale. Je ne souhaitais pas vendre Label 
Couture à tout prix et il n’a jamais été envisagé 
de vendre à un externe. C’était Sarah qui deve-
nait dirigeante à 100 % ou bien je restais.

Quels sont selon vous les écueils 
lorsque l’on vend-rachète entre 
associés ?

 Sarah Chevé :
La relation peut être un avantage comme un 
inconvénient. Pascal et moi nous connais-
sions parfaitement et il peut être difficile 
de négocier un prix de rachat quand on se 
connaît si bien. J’étais investie et engagée 
dans l’entreprise depuis 10 ans, il n’a pas 
nécessairement été simple pour moi d’entrer 
dans la logique du rachat  ; j’avais le senti-

ment d’avoir déjà payé par mon travail. Enfin, 
il faut être conscient que lorsque l’on rachète 
des parts, on rachète aussi des décisions 
que l’on n’a pas prises, voire des dettes dans 
certains cas.

 Pascal Charron :
Avant de devenir associés, Sarah et moi 
avions été collègues. Nous avions 20 ans 
de collaboration derrière nous. Notre rela-
tion pouvait compliquer la négociation à un 
certain stade du projet. Il a fallu ne jamais 
cesser d’échanger, et faire appel à un tiers 
externe pour définir un prix objectif.

Recommandez-vous le recours  
à des conseils externes ?

 Sarah Chevé :
Si parfois l’association peut peser, il faut être 
conscient qu’une fois détenteur de 100 % des 
parts, on est seul pour prendre toutes les déci-
sions. En ce sens, les banquier, comptable, 
juriste représentent des soutiens clés. Ils 
alertent, protègent, conseillent. Ils tempèrent 
la solitude propre à la responsabilité.

 Pascal Charron :
C’est vital  ! Nous étions incapables, l’un 
comme l’autre, de définir la valeur de l’entre-
prise. Or, il est primordial que personne ne 
soit lésé au cours de la transaction. Notre 
comptable nous a été d’une grande aide.

Comment avez-vous communiqué 
en interne et en externe ?

 Sarah Chevé :
De façon transparente et simple, en présen-
tant ce qui allait changer mais aussi ce 
qui allait perdurer. En annonçant que je 
prenais la direction seule de l’entreprise, 
nous annoncions aussi le nouveau projet de 
Pascal. Nous avons donc rassuré l’équipe, 
et fêté tout cela autour d’un verre et de 
quelques gâteaux.

 Pascal Charron :
Il était primordial pour nous de faire atten-
tion aux membres de l’équipe. L’ancienneté 
est importante chez Label Couture, les 
salariés sont attachés à l’entreprise. Nous 
voulions éviter tout délire en informant une 
fois que tout était acté et ficelé.

Quels sont selon vous les critères 
clés de réussite d’un projet de 
cession-reprise entre associés ?

 Sarah Chevé :
Il ne faut pas soudainement voir son associé 
comme une partie adverse contre laquelle 
négocier mais bien comme un partenaire 
avec lequel former une équipe pour trouver 
la meilleure façon d’organiser la cession.  
La réussite tient aussi beaucoup à l’accompa-
gnement externe.

 Pascal Charron :
Pour le cédant, il est impératif à mon sens 
d’avoir préparé sa suite. Pour ma part, je suis 
parti avec un nouveau projet, de l’envie et de 
l’énergie. C’est important. 

Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
Nadège Lardier - 02 41 83 53 69
nadege.lardier@maineetloire.cci.fr

Agenda
14/12/18
Entreprendre à Ombrée d’Anjou 
Organisation d’une journée - Décou-
verte du territoire - Visite de locaux 
pour des créateurs d’entreprises, 
visites d’entreprises à reprendre et 
rencontre cédants/repreneurs/élus/
acteurs économiques locaux 

Retrouvez l’ensemble du programme 
sur www.maineetloire.cci.fr/agenda

Fabien Sallé
Conseiller technique 
à la CCI 49 au nom de 
la Chambre Profes-
sionnelle du Conseil

« Dans les cas de cession-reprise entre 
associés, nous observons un écueil 
récurrent  : le manque de transmission, 
sous prétexte que l’on se connaît bien. 
Or, celui qui part emmène avec lui des 
trésors d’informations. Il est important 
de formaliser les choses, par exemple 
avec des fiches. Ce cas soulève aussi la 
question de l’évolution des entreprises 
vers des modèles plus collaboratifs qui 
laisse penser que dans l’avenir, les cas 
de transmissions internes seront de plus 
en plus fréquents. Il faut s’y préparer. »LSDH_190 x 65  26/04/16  13:20  Page1
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T E N D A N C E T E N D A N C E

Obsolescence programmée,

Des cartouches d’encre dont la 
durée de vie serait programmée, 
des téléphones portables dont les 
mises à jour en réduiraient volon-
tairement les performances afin 
d’en accélérer le remplacement… 
Obsolescence programmée, on 
nous cache tout, on nous dit rien.

C’est une première en France qui risque de 
faire date  : en décembre dernier, une asso-
ciation de défense de consommateurs et de 
l’environnement déposait une plainte pour 
des faits «  d’obsolescence programmée et 
tromperie  ». Ladite association HOP (1) avait 
décidé de porter une action en justice contre 
des marques d’imprimantes, estimant 

qu’elles programmaient la durée de vie des 
cartouches d’encre et de leurs imprimantes. 

Depuis 2015, le droit français comporte en 
effet un délit « d’obsolescence programmée ». 
Un cas unique au monde. Créé par la loi sur la 
transition énergétique, il a pour but de sanc-
tionner les entreprises tentées de «  réduire 
délibérément la durée de vie de leurs produits 
pour en augmenter le taux de remplace-
ment ». Pièces de rechanges trop onéreuses, 
démontage impossible donc produits irré-
parables… il serait tentant de penser que 
les grandes entreprises manipulent l’archi-
tecture interne de leurs produits pour qu’ils 
rendent l’âme après un nombre déterminé 
d’utilisations. Gardons-nous de tout juge-
ment hâtif. L’histoire ne retient, pour l'ins-
tant, que deux faits : celui du cartel Phœbus 
mis en place en 1924 pour mieux contrôler 

la vente des ampoules électriques et dont la 
durée de vie était limitée 1 000 heures ; celui 
des bas nylon Dupont de Nemours dont la 
composition avait été changée en 1940 afin 
de les rendre plus fragiles.

Les subtilités de l’obsolescence 
programmée

Si la pratique d’une forme d’obsolescence 
programmée est avérée, elle se veut plus 
complexe que l’idée d’un complot industriel 
fomenté pour nous transformer en ilotes de 
la surconsommation. En effet, quelle entre-
prise aujourd’hui peut assumer le risque de 
perdre sa réputation liée à la divulgation d’un 
mécanisme délibéré visant à mettre fin à ses 
produits  ? Le problème de l’obsolescence 
programmée englobe de multiples tech-
niques liées davantage au vieillissement 

accéléré  : introduction de matériaux plus 
fragiles, mises à jour de logiciels ralentissant 
la vitesse d’exécution des ordinateurs, incom-
patibilités techniques entrainant l’obligation 
d’achat ; plus fréquemment encore, freins 
voire impossibilité à réparer des produits. 

Épuisement des ressources,  
pollution...
La question de l’obsolescence programmée 
a commencé à émerger au début des 
années  60 avec la publication du livre 
de Vance Packard «  l’art du gaspillage ». 
L’obsolescence programmée participe 
effectivement à la raréfaction des matières 
premières (60  métaux différents sont 
nécessaires pour fabriquer un smartphone 
dont des métaux rares), mais surtout elle 
implique l’accroissement des déchets. 

C’est principalement le cas dans les filières 
électriques et électroniques qui sont les 
moins facilement recyclables. Le gâchis est 
énorme  : entre 2014 et 2016, le nombre de 
déchets électroniques a (encore) augmenté 
de 8 %, passant à 44,7 millions de tonnes 
métriques générées. En 2018, nous devrions 
atteindre les 50 millions de tonnes… Sans 
oublier qu’au classement des plus gros 
pollueurs électroniques du monde, la France 
occupe plutôt une « belle » place. 

Autre impact, les conséquences sociales. 
Avec la fin de la réparabilité, toute une filière 
d’emplois de proximité a disparu. En l’espace 
de deux ans, ce secteur en France aurait 
perdu 8 % de ses effectifs (selon un rapport 
du Parlement européen de 2017). Cela corro-
bore un autre constat : seuls 44 % des appa-
reils électriques et électroniques qui tombent 
en panne sont effectivement réparés. Les 
problématiques liées à l’obsolescence 
programmée vont bien au-delà des enjeux 
socio-économiques pour toucher également 
à la santé publique et à l’éthique profession-
nelle (déchets envoyés dans les pays en 

développement, entre autres). Cette situation 
pourrait toutefois constituer un avantage 
pour les entreprises qui fabriqueraient des 
produits durables, espérant ainsi tirer parti 
de la désaffection des citoyens européens 
devant les produits « jetables ».

À tout problème… 

L’une des solutions consisterait à mettre en 
place un dispositif d’affichage de la durée 
de vie des produits. Ce dispositif présente-
rait l’avantage d’être peu onéreux et surtout 
de redonner le pouvoir au consommateur. 
Testée en 2015 sur plus de 3 000 consom-
mateurs européens, cette solution a fait ses 
preuves. Les consommateurs qui repèrent 
l’information sur la durée de vie des produits 
sont prêts à acheter plus cher des produits 
plus durables. La boucle est vertueuse profi-
tant aussi bien au consommateur qu’à l’entre-
prise. C’est là que se trouve peut-être le début 
d’une réponse à l’obsolescence programmée. 
Demain, les produits électroniques et électro-
ménagers pourraient donc afficher une note 
sur leur durée de vie, à l’instar des « étiquettes 
énergie » que l’on trouve déjà sur les produits 
blancs. Au début de l’année, Brune Poirson, 
la secrétaire d’Etat à la transition écolo-
gique et solidaire, détaillait ce dispositif en 
réflexion au gouvernement : «  Seront prises 
en compte dix mesures pour mettre une note 
au produit comme véritable indication ». Parmi 
les critères retenus pour établir cette note, la 
robustesse de l’appareil ou encore sa « répa-
rabilité », l’objectif étant d’allonger la durée de 
vie des produits et «  lutter contre une double 
aberration, écologique et économique ».

Changer les mentalités

Cesser de jeter dès qu’un objet ne fonctionne 
plus et essayer de le réparer. SEB, fabricant 
français d’électroménager, est l’un des pion-
niers dans le domaine. Il y a dix ans, le groupe 
s’est engagé à ce que tous ses produits soient 
réparables, transformant l’une de ses usines 
des Vosges en centre de stockage pour les 
pièces de rechange. 

L’argument de vente fonctionne mais les 
réparations ont augmenté de 15 % seule-
ment du fait d’a priori des consommateurs 
quant au coût élevé d’une réparation. Il faut 
donc changer les mentalités. SEB a égale-
ment ouvert des ateliers où ses clients 
pourront réparer eux-mêmes fer à repasser,  
sèche-cheveux… La motivation n’est pas 
toujours le coût mais aussi la volonté de 
moins jeter pour préserver l’environnement.

Développer de nouvelles technologies

Un autre géant de l’industrie travaille sur 
cette idée : le groupe  Michelin qui conçoit le 
pneu du futur dont la durée de vie sera celle 
de la voiture. Plus besoin de le changer. Il 
suffira de rajouter de la gomme autour grâce 
à une imprimante 3D. 

« Le problème de 
l’obsolescence 

programmée englobe 
de multiples techniques 

liées davantage au 
vieillissement accéléré.

« Cesser de jeter 
dès qu’un objet ne 
fonctionne plus et 

essayer de le réparer. »

mythe ou réalité ?

Philippe Robin, 
directeur général 
Envie Anjou

Entreprise sociale, économique et 
solidaire, Envie Anjou recycle depuis 
25 ans les appareils électroménagers. 
En 2018, qu’en est-il de l’obsolescence 
programmée ? « D’un côté, nous avons 
toujours des marques qui nivellent 
vers le bas proposant des produits 
de piètre qualité, peu réparables voire 
irréparables » explique Philippe Robin, 
Directeur général. « De l’autre, certaines 
marques reviennent sur un principe de 
réparabilité avec une offre de pièces 
détachées à l’instar de SEB avec qui 
Envie Anjou a noué un partenariat. 
Nous récupérons des appareils SEB en 
retour clients. Après les avoir triés,  une 
partie est rénovée et proposée dans le 
magasin de Beaucouzé. Ce partenariat 
a permis la création de trois emplois.   
Le balancier repart dans le bon sens, 
souligne Philippe Robin, optimiste. 
Certaines marques qui avaient été 
tentées   il y a quelques années encore 
par le marché des produits bas de 
gamme, reviennent vers des produits 
de meilleure qualité car au-delà du prix, 
de plus en plus de  consommateurs 
aujourd’hui recherchent des appareils 
durables ».
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T E N D A N C E T E N D A N C E

Faire durer les produits plus longtemps oblige 
ainsi à développer de nouvelles technologies. 
Ainsi, deux ingénieurs cogitent depuis trois 
ans pour fabriquer «  L’Increvable  », une 
machine à laver censée durer toute une vie. 
Leur défi : rendre toutes les pièces accessibles 
afin qu’elles puissent être changées facile-
ment. Preuve que le concept est dans l’air du 
temps, Emmanuel Macron leur a rendu visite... 
Il y a aussi le Fairphone, l’anti-Iphone. Lancé 
en 2015, le Fairphone 2 a reçu le label Max 
Havelaar. Il est le premier à recourir à de l’or 
« équitable » (le métal jaune est nécessaire à 
la fabrication des circuits imprimés). Il offre la 
garantie qu’aucun enfant n’a aidé à le fabriquer. 
Reste que pour un peu plus de 500 euros, les 
performances ne sont pas vraiment au rendez-
vous. Le Fairphone 3, attendu cette année, 
devra monter en gamme s’il veut toucher un 
plus large public. Si industriels et ingénieurs 
tâtonnent encore, fabriquer plus solide pour 
durer plus longtemps est une tendance qui  
a le vent en poupe.

Nous y sommes aussi  
pour quelque chose

L’obsolescence programmée n’est pas l’apa-
nage des seuls industriels. Il existe également 
ce que l’on pourrait appeler l’obsolescence 
psychologique. De quoi s’agit-il  ? De cette 
tendance qu’ont beaucoup d’entre nous à 
changer de téléphone, entre autres, alors qu’il 
fonctionne très bien. Les marques encou-

ragent ce comportement. En cherchant à nous 
procurer des produits à des tarifs toujours 
plus bas, nous contribuons également à faire 
croître de façon exponentielle les déchets. Car 
qui dit prix attractif dit aussi moindre qualité.

L’obsolescence programmée,  
ni noir, ni blanc

L’obsolescence programmée peut avoir du 
bon. Elle est même essentielle, à condition 
d’être pratiquée dans la transparence (cf 
idée d’un affichage de durée de vie). Car il est 
capital pour un constructeur de pouvoir plani-
fier la longévité de son produit pour s’assurer 
qu’il fonctionnera toujours de manière plus 
ou moins satisfaisante, mais surtout pour 
garantir la sécurité du consommateur. 

Marianne Bourgeois

(1) HOP : Halte à l’Obsolescence Programmée

Contact CCI : 
Philippe Lohézic - 02 41 20 54 48
philippe.lohezic@maineetloire.cci.fr

Patagonia (vêtements) : Lors 
du dernier Forum mondial de l'éco-
nomie à Davos, l'enseigne a proposé 
la réparabilité de ses vêtements (prix 
de l'économie circulaire Accenture 
Strategy Award)

Dr Martens, des chaussures 
pour la vie  : La marque a décidé 
de renforcer cette image en proposant 
une gamme de bottes et de chaus-
sures «garanties à vie».

Pour une TVA responsable : 
Président de la Camif, Emery 
Jacquillat milite pour une TVA réduite, 
incitative, sur les produits durables. 
Dans un autre genre, la Suède a 
réduit de 25 % à 12 % la TVA sur les 
réparations de vêtements, vélos, élec-
troménager... Il s’agit de renverser un 
système absurde dans lequel la répa-
ration d’un produit en panne coûte 
plus cher que l’achat d’un modèle 
neuf à bas prix.

 

 

 

     
 

 Cocktail, Repas, Séminaire, Arbre de Noel…  Maine-et-Loire - Mayenne 
 

 

 

Acteur de vos Réceptions 
02 41 27 06 65 

www.niel-traiteur.com 

Retrouvez-nous aussi sur www.classcroute.com

 Découvrez nos délicieux produits 
          dans notre nouvelle carte 2018

Un cocktail clé en main ?
Contactez nous pour un devis 

angers@classcroute.com
Tél : 02.41.42.42.00

Pour votre santé, évitez de grignoter entre les rePas. www.mangerbouger.fr

INSERTIONPRESSEBIS9,5X9,5ANGERS_def.indd   1 11/01/2018   14:35:28

Restaurant boco Angers
31 boulevard Foch - 02 41 09 19 09

Sur place, à emporter ou livré
Service de plateaux repas aux entreprises et offre cocktail

Pour organiser vos réceptions, 
ces professionnels sont à votre service

Créateur d’événements inoubliables

Traiteur

06 09 64 49 88 - www.lachevalerie.fr

375 rue Roland Moreno
Parc de l’Atlantique

49170 SAINT LÉGER DES BOIS

02 41 20 14 20
infos@petit-location.com

www.petit-location.com

Réfectoire, Sanitaire, Conteneur de stockage, Vestiaire sportif, Salle de classe, 
Salle de formation, Salle de réunion, Bureau de vente et Bureau
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É C O  D U R A B L E

L'ADECC 
ou le cercle vertueux de l'économie circulaire

N ée de la volonté d’entre-
prises locales souhaitant 
travailler collectivement   et 
soutenir réciproquement 
leurs activités, l’ADECC 

(Association pour le Développement 
de l’Economie Circulaire et Collabora-
tive) créée fin 2016 avec le soutien de 
l’ADEME et de la CCI de Maine-et-Loire, 
a pour finalités de structurer la mise en 
œuvre et le suivi des démarches d’éco-
nomie circulaire sur les territoires, et de 
faciliter l’engagement des entreprises 
dans ce nouveau modèle. 

Objectifs

Parmi les objectifs de l’ADECC, celui 
d’accompagner les entreprises pas à pas 
dans l’économie circulaire en commençant 
par des économies financières, puis en 
les incitant à investir une partie de ces 
économies dans des actions liées à 
l’économie circulaire locale, notamment 
dans le secteur de l’économie sociale et 
solidaire. Autre défi de l’ADECC : rechercher 
un modèle économique rentable aux 
démarches collectives d’économie circulaire 
permettant de fédérer les entreprises sur 
le long terme sans être dépendant des 
subventions publiques.

Prestations

L’ADECC propose des solutions simples et 
pragmatiques sous la forme de prestations 
vérifiées et négociées. Comme l’explique 
Jean-Yves Fouché, Président de l’ADECC,  
« Nos adhérents peuvent bénéficier de plusieurs 
types de prestations  : les achats mutualisés 
(bureautique, fournitures, vérifications pério-
diques…), toutes ces petites lignes du compte 
de résultat que l’on regarde rapidement car 
elles sont moins impactantes que les matières 
premières ou les charges salariales. Elles 
constituent des gisements d’économies signi-
ficatives  (20 % en moyenne)  ; l’achat groupé 
d’énergie (gaz, électricité) ; un accompagnement 

à la maîtrise de l’énergie ; la collecte optimisée 
des déchets en petits volumes par des structures 
de l’économie sociale et solidaire, regroupées en 
Anjou au sein de Fibres49 et enfin le partage ou 
la réutilisation de matières, matériels et services 
via la nouvelle plateforme web d’échanges inter- 
entreprises  «  Troc’ADECC  ». Des programmes 
seront bientôt proposés notamment sur 
l’éco-conception, un des premiers piliers de 
l’Économie Circulaire.

L’ADECC, ils en parlent…

Garage Automobiles  
Evre & Loire (Beaupréau)  
Jacques Loiseau, gérant 

« Pourquoi avoir rejoint l’ADECC ? Par sensibilité 
à la notion d’économie circulaire et aux leviers 
d’actions proposés. Grâce à la négociation 
collective de contrats divers, nous avons réalisé 
une économie de quelque 5 000 € ».

Transports Jolival,  
Marlène Lefrançois,  
Responsable des achats -  
Assistante de direction

«  Adhérent par ailleurs du réseau ASTRE (1), il 
nous a paru opportun de compléter les offres 
que nous avions déjà en adhérant à l’ADECC. 
L’association nous permet d’optimiser au 
maximum nos budgets et de travailler en asso-
ciation avec les entreprises locales ». 

Entreprise Borjon-Piron  
(plâtrerie-carrelage),  
Yannis Borjon-Piron, gérant

« Grâce au Cèdre (intermédiaire proposant des 
achats groupés), l’ADECC nous a permis de 
réaliser des économies (ex : achat récent d’un 
photocopieur) et nous a rendus plus sensibles 
à la notion d’économie circulaire via le recy-
clage de certains déchets ».

Bioparc Zoo de Doué la Fontaine, 
Cédric Vincent, responsable technique

« Adhérer à l’ADECC c’est avant tout l’occasion 
d’améliorer notre connaissance des acteurs 
locaux, faire travailler des gens proches 
de chez nous et/ou d’échanger sur des 
problématiques communes. Via l’ADECC, nous 
avons signé un contrat avec la société Envie 
2E (opérateur de Fibres 49) pour le recyclage 
du papier, des ampoules et néons ».

Résultats :

Au 30 juin 2018, l’ADECC comptait 52 adhé-
rents, soit près de 2 100 emplois. Sur l’en-
semble des adhérents, plus de 250 000 €/an 
d’économies financières ont été identifiés. 
Plusieurs tonnes de déchets ont été mieux 
valorisées grâce à leur collecte. 

Consulter l’article dans son intégralité  
sur www.anjoueco.fr

(1) ASTRE : premier groupement européen de PME  
de transport et de logistique

Agenda
18/10/18 (11h à 12h)
Eurespace à Cholet 
Les rendez-vous de l’économie 
durable

19/10/18 (11h à 12h)
Webinaire 
Le troc et le don, des solutions pour 
doper votre entreprise

Retrouvez l’ensemble du programme 
sur www.maineetloire.cci.fr/agenda

Anjou Éco est édité par la Chambre de Commerce et d’Industrie de Maine-et-Loire,  
8, boulevard du Roi René - CS 60626 - 49006 Angers cedex 01 - Tél. 02 41 20 49 00 

Directeur de la publication : Éric Grelier - Rédactrice en chef : Myriam Germain - Coordinatrice d’édition : Dominique Gruson - Ont collaboré à ce numéro  : Marianne 
Bourgeois, Lorissa Burlot, Sylvie Foquereau, Grégory Loussouarn, Christelle Gourronc, Dominique Gruson, Aurélie Jeannin, Margaux Vieira - Conception et coordination : 
Agence L’Effet papillon, www.effetpapillon.fr - Photographies : Insert Image et CCI - Publicité : Maine Éditions 02 43 24 23 42 - Impression : Setig - Routage : G.I.S 02 33 98 
42 00 - Trimestriel (4 numéros par an : février, mai, septembre, novembre) - Tirage 26 000 exemplaires. Dépôt légal : Septembre 2018 - N° ISSN : 1959-5379 Numéro à 3,75 €. 
Abonnement annuel : 15 € auprès de la CCI.

Publication en accès sur le site internet de la CCI : www.maineetloire.cci.fr et www.anjoueco.fr

Votre magazine

10 bd Henri Arnault - 49100 ANGERS - 02 41 24 13 70 - www.alain-rousseau.com

Conseil en immobilier d’entreprise 
depuis 40 ans 

A VENDRE OU A LOUER
LOCAL D’ACTIVITÉ LOCAL COMMERCIAL

A LOUER

ANGERS quartier des Arènes dans un immeuble 
de caractère, bureau en open-space de 99 m². 
Ascenseur PMR. Réf : 609838

BUREAUX

ANGERS Fours à Chaux Ney pour INVESTISSEURS. 
Plateau de bureaux d’une surface de 111 m² 
avec parking et cave, Revenu locatif mensuel 
1225 E HT. A SAISIR. Réf : 710775

BUREAUX

SAINT-BARTHÉLEMY D’ANJOU - 310m². Spacieux 
local, très accessible par rocade et autoroutes, 
avec une très belle visibilité. Parkings.  
Réf : 745786

ZI SAINT BARTHÉLEMY D’ANJOU - 5290 m2 de 
local d’activité. Stockage de 5000 m2  et 290 m2 
de bureaux. Belle hauteur, 8 m, 35 quais. Vaste 
Parking. Disponible de suite. Idéal logistique. 
Réf : 744681

LOCAL COMMERCIAL

BEAUCOUZÉ Zone de l’Hoirie - Très belle sur-
face de vente de 1500 m2 avec une réserve 
de 500 m2. Surface de terrain: 6000 m2. Parking 
privé. Réf : 695861

A LOUER

GARE D’ANGERS - Dans le prolongement d’un 
grand boulevard d’Angers, dans un immeuble in-
dépendant, 250 m2 de bureaux professionnels sur 
trois niveaux.  Réf : 694129

BUREAUX

A VENDREA VENDRE OU A LOUER

A VENDRE

On garde l’équipe, 
on enfile 

un nouveau
maillot !

maillot jaune du recrutement

WWW.ATRIHOM.FRIntérim - CDD - CDI
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PROFESSIONNELS

VOUS CHERCHEZ À OPTIMISER
VOTRE RÉMUNÉRATION
ET CELLE DE VOS COLLABORATEURS,
VOTRE BANQUE EST LÀ
AVEC L’ÉPARGNE D’ENTREPRISE.
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